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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1>° ch.) 

Présidence de M. Delesvaux. 

Audience dit 10 avril. 

ATTENTAT DE CIOSI ET AGOSTINI, VOLTIGEURS DE LA GARDE 

IMPÉRIALE. — M. ET M,ne VITTE CONTRE M. LE MARÉCHAL MI-

NISTRE DE LA GUERRE. — QUESTION DU PORT D'ARMES ËN 

DEHORS DU SERVICE MILITAIRE. — DEMANDE EN RESPONSA-

BILITÉ ET EN S0,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

EXCEPTION D'INCOMPÉTENCE. 

On se rappelle l'attentat qui a épouvanté la com-

tnune'd'é Châmperret, près Paris, dans la nuit du 2 

au 3 novembre 1866. Deux voltigeurs de la garde 

impériale, Ciosi et Agostini, pénétraient dans réta-

blissement des époux-Vitte, marchands de vin, et là, 
tuaient et renversaient à 'coups de sabre tous ceux 

qui se présentaient devant eux pour arrêter leur fu-
rie. M. Vitte a reçu pour sa part huit coups de sa-

bre à la tète, et ii a perdu l'oeil gauche. Mme Vitte 
ayant levé le bras gauche pour parer un coup de 

sabre a été blessée d une façon très grave. 

Ciosi et Agostini traduits a raison de ces faits de-
vant le Conseil de guerre de Paris ont été condam-
nés à la peine de mort par jugement du 23 «J&ICUJIMO 

1866, et, quelques jours après, ils ont subi le châti-

ment de leurs crimes. 
M. et Mme Vitte ont formé contre M le ministre 

de la guerre une demande en 50,000 francs de dom-

mages-intérêts. Ils ont soutenu que le principe de 

la responsabilité du ministre de la guerre ne pouvait 

être contesté et qu'il y avait lieu de faire applica-

tion de l'article 1384 du Code Napoléon aux faits 

commis par les militaires hors de leur service. 

M° Paul Maritnin, avocat des demandeurs,~a prétendu 
que le ministre de la guêtre semblait si bien comprendre 
et accepter la responsabilité invoquée, qu'il avait récem-
ment pris un arrêté qui prescrit à tous les chefs de corps 
d'interdire le port d'armes aux militaires suspects d'in-
tempérance, de mauvaise conduite ou de brutalité. Il a 
dit que cette mesure, pour être efficace, devait être géné-
ralisée et étendue à tous les militaires sans distinction, 
car il est impossible de prévoir si tel ou tel militaire fera 
ou non un funeste usage des armes qui lui sont conliées 
en dehors du service. Il a justilié en terminant l'impor-
tance du piéjudice causé aux demandeurs et qui, suivant 
lui, ne saurait être évalué à une somme moindre de 

30,000 francs. 

M. le préfet de la Seine, représentant l'Etat et M. 

le ministre de la guerre, a opposé l'incompétence du 

Tribunal. 
51" Bortout, avocat de AI. le ministre de la guerre, 

a développé ce déclinaloire qui a été accueilli par un 

jugement rendu sur les conclusions de AI. l'avocat 

impérial des Rotours. Voici le texte du jugement : 

« Le Tribunal, 
« 'Attendu que, par exploit en date du 3 février der-

nier, les époux Vitte ont introduit contre Al. le. maréchal, 
ministre de la guerre, une demande en 50,000 francs de 
dommages-intérêts, pour réparation du préjudice qu'ils 
auraient éprouvé par suite de l'attentat commis sur leur 
personne par les nommés Ciosi et Agostini, voltigeurs de 

la garde impériale ; ... 
« Attendu que la demande ainsi formulée tend à faire 

déclarer l'Etat débiteur et qu'elle peut avoir pour ré-
sultat la liquidation d'une créance à la charge du Trésor 

public; 
« Attendu qu'aux termes des lois sur la matière, les 

actions de cette nature sont de la compétence des Tribu-
naux a Iminisiratiis et ne peuvent être soumises aux Tri-
bunaux ordinaires que dans les cas spécialement prévus 

par le législateur; 
« Que dans l'espèce on ne saurait invoquer cette excep-

tion ; 
« Par ces motifs, 
« Se déclare incompétent et condamne les époux Vitte 

aux dépens. » 

(Voir les lois des 25-28 mars 1790; 17 juillet, 

8. août 1790 ; art. 16, 17 ; 28-22 décembre 1790; 

28 août 1793, 16 fructidor, an 111 ; 3 brumaire, 

an IV.) 

Audience du 20 avril. 

CHEMIN DE FER DE LIBOURNE A BERGERAC. — TRAITÉ POUR 

LA FOURNITURE DU MATÉRIEL. — DEMANDE A FIN D'EXÉCU-

TION OU DE RÉSILIATION. — INCOMPÉTENCE. 

M. Bazile de Framery, entrepreneur de travaux 

publics, a, par acte du 20 avril 1863, traité avec la 

compagnie du chemin de fer de Liboùrne à Bergerac 

pour la fourniture du matériel de la ligne. Ce traité 

était en voie d'exécution quand la compagnie fut dé-

clarée en état de faillite. 11 s'en est suivi une inter-

en forcedechosejugéeadéclaré la demande du syndic 
mal fondée. Depuis lors, l'Etat a repris la ligue de 

Liboùrne à Bergerac et les travaux en voie d'exé-

cution, mais sans prendre l'obligation de continuer 

le traité passé entre la compagnie du chemin de 1er 

et Al. Bazile de Framery. 

Al. Bazile de Framery n'a pas voulu se' résigner à 

ce qu'il considérait comme une dépossession com-

plète et absolue, car, une loi du 24 juin 1868 et un 

décret impérial du 26 juillet ont consacré la cession 

à la compagnie du chemin de fer d'Orléans de la 

ligne de Liboùrne à Bergerac. 
Une demande a été formée par AI, Bazile de Fra-

mery, en exécution du traité pour la fourniture du 

-matériel de la ligne de Liboùrne à Bergerac, sinon 

eu résiliation de ce .traité avec des dommages-inté-

rêts à fixer par état. 
Al. Plusanski, au nom et comme syndic de la fail-

lite de la compagnie du chemin de fer, a opposé 

l'incompétence du. Tribunal, en se fondant sur ce 

que Al. Bazile de Framery est commerçant, comme 

entrepreneur de travaux publics, :sur ce que la so-

ciété du chemin de fer de Liboùrne à Bergerac, "est 

une société de commerce, et la preuve en est qu'elle 

est aujourd'hui en faillite, et enfin, sur ce que le 

marché dont on demande l'exécution ou la résilia-

tion est un acte de commerce. 
AI. Bazile de Framery avait demandé à faire dé-

clarer le jugement à intervenir commun avec l'Etat 

qui a été mis en eause^ en la personne de M. le pré-

fet de la Seine, et aussi avec la compagnie des che-

mins de fer d'Orléans. 
Le Tribunal, plaidants : AI" Senard pour AI. Ba-

zile de Framery, Ale Martini pour Al. Piuzanski, ès 

nom, et Me du Minai pour M. le préfet de la Seine 

représentant l'Etat, a rendu, sur les conclusions de 

AI. l'avocat impérial de Laborie, le jugement sui-

vant 1 

« Le Tribunal, 
« Attendu que les demandes intentées par Bazile de 

Framery père, et Bazile de Framery lils comprennent deux 

chefs distincts ; 
« Attendu que le premier a pour objet d'obtenir que 

le Tribunal déclare la compagnie des chemins de fer de 
Liboùrne à Bergerac obligée d'assurer l'exécution des 
traités passés par elle avec les demandeurs, et, en cas 
d'inexécution, déclare lesdits traités résiliés avec domma-

ges intérêts ; 

de faire déclarer le jugement à intervenir commun avec 
l'Etat et la compagnie des chemins de 1er d'Orléans, et 
en cas de résiliation des traités avec dominâmes-intérêts 
de faire attribuer aux demandeurs en déduction ou jus-
qu'à concurrence de l'indemnité de résiliation qni leur 
serait due par la compagnie du chemin de fer de Li-
boùrne à Bergerac, les créances résultant au profit de la 
même compagnie des conventions passées par elle avec 
l'Etat et la compagnie de; chemins de fer d'Orléans pour 

le rachat de sa concession ; 
« Attendu que les traités dont l'exécution ou la rési-

liation sont réclamés par les demandeurs ont pour objet 
la fourniture du matériel destiné à la ligne du chemin de 
fer de Liborîrne à Bergerac, et qu'il est constant que, 
soit à raison de la nature de ces traités, soit à raison de 
la qualité des parties, le premier chef de la demande di-
rigé seulement contre ladite compagnie du chemin de 
fer de Liboùrne à Bergerac a un caractère exclusivement 

commercial ; 
« Attendu que le second chef de la demande a uni-

quement pour objèjt de- faire prescrire un mode d'exécu-
tion du jugement à intervenir pour le cas où la résilia-
tion serait prononcée avec dommages-intérêts, et qu'en 
raison de la déclaration d'incompétence qui va être pro-
noncée sur la première partie de la dsmande il n'y a 

lieu de retenir le surplus du litige ; 

« Par ces motifs, . 
» Se déclare incompétent ; renvoie les parties devant 

qui de droit ; 
« Condamne les demandeurs aux dépens. » 

i « Jugeant en dernier ressort, 
j « Déclare Lecomte non recevable, en#>us cas mal fondé 
1 eu sa demande, l'en diboule et le oridamne aux dé-

pens. ».,-.• 

ruption forcée dans l'exécution. Le syndic de la fail-

lite a demandé ^devant le Tribunal la résiliation du 

traité, Mais la Cour impériale de Paris, par arrêt passé 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de AI. Drouin. 

Audience du 10 mars. 

ASSURANCE CONTRE LES ACCrDENTS. ~ CHEVAL MORDU FAR UN 

CHTEN ENRAGÉ. — CONDITIONS DE LA POLICE. 

M. Lecomte est assuré à la compagnie la Pré-

voyance contre les accidents causés à ses chevaux 

sur la voie publique, mais, aux termes de sa police, 
il est tenu de faire la déclaration de chaque accident 

dans le délai de deux jours, sous peine de perche 

ses droits à toute indemnité. 
Le 19 octobre dernier, l'un des chevaux de A!. Le-

comte a été mordu par un chien enragé. Soit que 

Al. Lecomte ait ignoré d'abord la gravité de la mor-

sure, soit par négligence, toujours est-il qu'il n'a 

fait sa déclaration à la compagnie la Prévoyance que 

le lendemain de la mort du cheval, qui a eu lieu le 

17 novembre. Aussi la compagnie a-t-elle opposé 

une fin de non-recevoir à sa demande lorsqu'il est 

venu réclamer le prix de son cheval, et cette fin de 

non-recevoir a-t-elle triomphé, ainsi qu'il résulte du 

jugement suivant, rendu après plaidoiries de Aies De-

souches et Deleuze, agréés des parties : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la police en-

registrée, l'assuré est tenu, dans les deux jours de l'acci-
dent et à peine d'en demeurer chargé, d'en faire la dé-

claration par écrit; 
v Attendu que I accident qui a entraîné la perte de 

l'animal assuré est arrivé le 19 octobre; que si la mort 
n'est survenue que le 17 novembre, et si le demandeur 
en a donné connaissance à la compagnie défenderesse le 
lendemain même, oa lié saurait reconnaître que par cette 
déclaration il a obéi aux prescriptions du contrat ; qu'eu 
effet, ce n'est pas la mort du cheval qui constitue l'acci-
dent, puisqu'elle n'eu a été que la suite; qu'en consé-
quence et sans examiner les autres moyens de défense de 
la compagnie, il y a lieu de déclarer Lecomte mal fondé 

en sa demande et de l'en débouter ; 

« Par ces motifs, 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE DIEPPE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de Al. Pourpoin lils. 

Audience du 2,p janvier. 

LOUAGE DE ■SACS. — PERTE. —.PAIEMENT ET REMISOURSEMENT 

DE LA VALEUR. 

Si lés usaijes du commerça peuvent être invoqués dans le 
silence de lu loi ou de la convention, us ne peuvent au-
toriser le juge à méconiiuitreles effets que ta loi attache 
à une convention dûment constatée. 

Spécialement, un Trdjunal de commerce ne murait dispen-
ser un locataire de sacs de payer, tout à li fois, le 
loyer correspondant à j>a jouissance et la valeur des 
sacs .qu'il ne peut rendre au bailleur, car ce sont là 
des effets léffmex du contrat de loung* con'tre lesquels ne 
peut prévaloir un prétendu usage qui consisierait [dons 
l'espèce sur la place du Havre) a ne payer, en cas de 
perte, qu'une année de loyer et la valeur des sacs. 

Ces principes avaient été consacrés par un arrèl 

de la chambre civile de la Cour de cassation, du 26 

mai 1868, Gazette des Tribunaux du 11 juin 1868, 

ainsi conçu : 

« La Cour, 
« Ouï... ; 
« Sur le moyen du pourvoi : 
« Vu les articles 1728 et 1.732 du Code Napoléon; 
« Attendu, eu fait, qu'il résulte du jugement attaqué 

que, le 31 mars 1862, Saint frères ont loué à Blamplaiu 
quatre cent vingt-trois sacs de iode; que, d'après les fac-
tures remises par Saint frères et acquittées par Blamplaiu, 
ctlui-ci a payé aux demandeurs, pour loyer des sacs loués, 
savoir, depuis le 31 mars 1862 jusqu'au 30 juin 1883, à 
raison de 10 centimes par sac et par mois, et depuis cette 
dernière époque jusqu'au 30 septembre 1863, à raison de 
o centimes par sac et par mois, la somme totale de 1,173 

fr. ,73 c, ; 
« Qu'il est ainsi admis et reconnu que la location et la 

jouissance des sacs loués ont duré jusqu'audit jour 30 
septembre 1863, alors surlout qu'il tfest pas établi ni 
même allégué que la perte de ces sacs soit arrivée anté-
riH},r/îlné,A\iuà p° nageaient attaque oousuue, u autre-
part, que Blamplaiu s'est trouvé dans l'impossibilité de 

restituer à Saint frères les sacs loués; 
« Attendu, en droit, qu'aux termes des articles 1728 et 

1732 du Code Napoléon, le locataire est tenu de payer le 
loyer convenu, pour toute la durée de sa jouissance, et 
que si à la tin du bail, il ne peut restituer la chose louée, 
ii doit eu outre en payer . ia valeur, à moins qu'il ne 
prouve qu'elle a péri sans qu'aucune faute puisse lui être 

imputée ; 
« Attendu que si les usages du commerce peuvent être 

invoques dans le silence de la loi ou de la convention, 
ils ne peuvent autoriser le juge à méconnaître les effets 
que la loi attache à une convention dûment coustatée ; 

« Qu'il suit de là qu'en décidant, en l'état des faits 
constatés, que Blamplaiu n'était tenu de payer qu'une 
année de loyer à 10 centimes par mois et par sac, et qu'il 
éiait en droit de répéter les loyers par lui payés pour les 
années subséquentes, pour les 'imputer sur la valeur des 
sacs loués dont il ne pouvait opérer la restitution, sur le 
fondement que tel serait l'usage le plus généralement 
adopté sur la place du Havre, le jugement attaqué a mé-
connu les effets légaux du contrat de louage dont il a 
constaté l'existence et la durée. et, par suite, violé les ar 

ticles çi-dessus visés ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour casse et annule le jugement rendu, le 28 

août 1806, par le Tribunal de commerce du Havre ; re-
met les parties au même état qu'avant ledit jugement, et, 
pour leur être dit droit au font, les renvoie devant le 
Tribunal dé commerce de Dieppe; ordonne la restitution 

de l'amende, etc. » 

La cause, renvoyée en cet état devant le Tribunal 

de Dieppe, a subi un nouvel examen, et dans un ju-

gement longuement motivé, le Tribunal de Dieppe 

s'est rangé a la doctrine de la Cour suprême, en 

s'appuyant, du reste, principalement sur les motifs 

de droit suivants : 

porte (rue chaque sac non rendu serait payé à raison de 
1 fr. 30 c, Blamplaiu est mal fondé dans "sa prétention ; 

«'Que le nombre des sacs non rendus n'est pas con-
testé; qu'à tort donc il a résisté à la demande, et qu'il v 
a lieu de ie condamner au paiement de la somme ré-

clamée; . 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en dernier ressort, condamne 

Bl.>mp!am à payer à Saint frères, la somme de 634 fr.80 
pour prix de 423 sacs à raison de 1 fr. 30 l'un ; le con-
damna en ( litre aux intérêts et aux dépens, » 

Plaidauls : M/ Moriu, agréé à Rouen, pour MM. 

Saint frères; Me Peulevey, avocat au Havre, pour 

M. Blamniain. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de AI. Bondurand. 

Audience du 23 avril, 

DÉTOURNEMENT PAR UN EMPLOYÉ DES POSTES. 

Alarie-Jean-Pierre-Emile Jager, employé de l'ad-

ministration des postes, est traduit devant le jury 

sous l'accusation de détournement d'un groupe de 

cinq lettres chargées. 
Voici les termes de l'acte d'accusation : 

Le 17 novembre 1868, l'administration des postes diri-
gea de Paris sur la ligne de Bâle un groupe de cinq let-
tres chargées qui contenaient, la première vingt-cinq ef-
fets de commerce montant à 2,033 francs, la deuxième 
un simple avis, la troisième un billet de banque de 100 
francs et deux etTets de commerce acquittés, la quatrième 
uue valeur acq littée de 230 francs et un mandat de 23 
fr. 80 c, enfin la cinquième une valeur déclarée de 100 

francs. 
Dans les derniers jours de novembre, l'administration 

apprit qu'aucune de ces lettres n'était parvenue à desti-
nation; elle soupçonna de les avoir détournées un de ses 
agents dont la tidélité leur avait déjà inspiré des doutes, 
Marie-Jean-Pierre-Emile Jager, employé depuis le mois 
d'août 1867 et spécialement attaché au service des bu-
reaux ambulants de la ligne de l'Est. Une perquisition 
fut opérée le 13 décembre au domicile de Jager, elle y 
amena la découverte d'un certain nombre d'enveloppes 
r1îJr\'at,p6^s'èssli,ifrp-i"a96u';f--'qu ii'fes-^vair-smrîîrtufes irafis 
son service, qu'il y avait trouvé des timbres-poste et se 
les était appropriés." Quant au détournement commis le 
17 novemore, il nia qu'il eu fût l'auteur, mais ces déné-
gations, dans lesquelles il a persisté sont contredites par-
les résultats de l'information. En effet, des documents ir-
récusables ont établi que ie groupe de cinq lettres expé-
dié ie 17 novembre est régulièrement arrivé au bureau 

ambulant de la ligue de l'Est. 
Or c'est Jager qui a reçu le sac de cuir (appelé dépêche) 

renfermant toutes les lettres chargées et non chargées et 
c'est lui qui les a séparées les unes des autres. Aussi, pro-
fitant d'un défaut de surveillance qui explique la rapidité 
du travail dont ii confesse qu'il avait abusé déjà, il a dis-
simulé les plis contenant des valeurs. Enfin dans, la soi-
rée du même jour Jager s'est livré à des dépenses qui 
excédaient manifestement ses ressources ordinaires. 

En conséquence, etc., etc. 

Après l'interrogatoire de l'accusé et les disposi-

tions des témoins, Al. l'avocat général Lepelletler 

soutient l'accusation, 
AIe Vignon, avocat, présente la défense, 

AL le président résume les débats, 
Jager reconnu coupable mais en faveur duquel le 

jury avait admis des circonstances atténuantes a été 

condamné à la peine de l'emprisonnement pendant 

cinq années. 

« Le Tribunal..., 
« Considérant (motifs de faits) ; ... 
« Considérant qu'en présence d'une convention régis-

sant les conditions de la location et reconnue par lui, 
Blamplaiu est aussi mal fondé clans son invocation des 
usages de la place du Havre, que dans la réduction du 
prix des sacs, basée sur leur vétusté et leur détériora-

tion; 
« Que d'ailleurs ce prétendu usage de facturer les sacs 

après un an seulement de location n'existe pas à 1 état 
d'usage constant et uniforme; que la preuve en appert 
des pièces mêmes du procès; qu'en effet, Blamplaiu offrait 
d'abord deux aimées de location, après lesquelles il recon-
naissait devoir le prix des sacs «tue M. Loudey (arbitre), 
constate par son rapport que la demande.de Saint Irerçs 
est conforme à l'usage de ia place du Havre; quenuu.le 
Tribunal du Havre n'accordait qu'un an de locatron, 
tandis que, dans un jugement rendu le 8 mai 18bo, 
aîfaire Calme!» contre Dupuyet Ducloys, il accordait.vingt 

m<('Que, quant à la réduction du prix, cette prétention 
doit également Être rejetée; qu'il n est pas allégué que 
les sacs aient été perdus; que, aux termes de la conven-
tion, Biamplain en doit ie prix sans s occuper de 1 état de 
détérioration qu'ils ont pu subir pendant a durée de 
leur location; que d'ailleurs, cette détérioration regarde 
les demandeurs et doit rester à leur charge; qu enfin la 
présomption était que ces sacs étaient bous et servaient, 

puisqu'on n'en opérait pas W remise; 
V « Attendu que s'il appartient aux juges Je « * 
leur de l'objet loué au moment de la perte, lorsque If 

oc taoe iu .eut représenter cet ob etVil eu est dirterem-

meiï %m S'en cas de perte le prix en a été strpulé 

I ^Y^tïmidu une, aux termes àe l'article 1134 du Code 
XaUeo : < Les'conventions légalement formées tiennent 

t iW, Hn loi à ceux qui les ont faites ; » 1 l< «1K» suit de 15. qu'en présence de la convention, qu, } 

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

Présidence de AL Bordier, conseiller à la Cour 

impériale de Bordeaux. 

Audience du 17 avril. 

MEUUTHE PAR UN MARI SUR L'AMANT DE SA FEMME, 

Voici les faits de cette affaire, tels qu'ils résultent 

de l'instruction : 
Le 30 janvier dernier, un sieur Aleynardie, ayant, 

rencontré au marché de Sarlat Denis Delpech, des 

Caulheries, commune de Prats-derCarlux, lui ré-

véla certains bruits accusant hautement rinconluite 

de sa femme avec un nommé Alanus, menuisier du 

village de Lhomond. 
Celte'conversation jeta dans l'esprit de Delpech 

Le plus grand trouble; ii rentra Je soir, tourmenté 

par la jalousie, il y avait des voisines chez lui, il ne 

leur aiires-a pas la parole ; sa fenime^ ayant voulu 

aller à lui : « Ne m'approchez pas, s'écria-t-il, ne 

m'approchez pas! » Et il se leva furieux, prit un 

bâton, cassa, brisa tout Ce qui tomba sous sa main 
et battit sa femme, qui dut aller chercher un refuge 

pour la nuit hors du domicile conjugal. 
Le lendemain les deux époux se retrouvèrent, 

mais il y eut entre eux une nouvelle discussion, et 

la femme dut s'éloigner de nouveau pour passer la 

Ceoendant le lundi 1er février, Deipech et Jeanne 

Verpme se revirent chez un ami commun; ils reçu-

rent0 les conseils de leur curé, parurent s'être récon-

ciliés, et oassèrent même la nuit ensemble. Le mari 

avait prié', supplié sa femme de lui tout dire, pro-

mettant de lai pardonner, et la femme Delpech avait 

fait à son mari les aveux de sa faute; elle était en-

trée, à ce sujet, dans les détails les plus circonstan-

ciés'touchani ses relations avec Alanus, qui remon-

taient à quatre ans, les lieux de leurs rendez-vous, 

la fréquence de leurs rapports et jusqu'à leurs cri-

minels entretiens. 
Ces aveux que Delpech avait sollicités l'exaspérè-

rent cependant à ce point que jusqu'au 9 février 
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deux amis l'accompagnèrent pour empêcher les fu-

nestes effets de sa colère ; il ne dissimulait pas ses. 

sentiments de haine et de vengeance contre Manus ; 

mais après les premiers moments d'exaspération, 

Delpech redevint calme: une autre pensée dominait 

son esprit : le désir d'obtenir de l'argent de Manus. 

Dans ce but, il voulut avoir un entretien avec lui, 

et chargea un ami commun, Garrigue, de le lui 

faire obtenir. Le 12 février, Delpech étant allé chez 

celui-ci pour lui demander le résultat de sa démar-

che et Garrigue lui ayant répondu que Manus se 

rendrait le lendemain à Sarlat. « Ce n'est pas à Sar-

lat, dit-il, ce n'est pas demain que je veux lui par-

ler' c'est sur l'heure; veuillez aller le chercher; je 

l'attends dans le chemin. 
Delpech était armé de son fusil. Garrigue sortit 

avec lui et alla chez Manus. Delpech resta au dehors 

dans le chemin pendant que Garrigue entrait dans 

la maison.de Manus. 11 le trouva au travail et lui dit 

que Delpech l'attendait dans le chemin. Manus sor-

tit de sa maison avec Garrigue et ils allèrent vers 

Delpech. Quand Manus fut près de Delpech, Garri-

gue lui dit : « Donnez moi le fusil dont vous êtes 

porteur ; dans l'entretien que vous désirez avoir avec 

Manus, vous n'avez pas besoin de cette arme ; » et 

Delpech lui remit son fusil. ' 
Manus et Delpech, pour tenir leur colloque, des-

cendirent dans un petit sentier et s'éloignèrent à une 

certaine portée de Garrigue ; ils causèrent ensemble 

une demi-heure. Garrigue, pendant ce temps, avait 

été rejoint par Manus aîné, qui resta spectateur de 

cette scène. Ils n'entendaient pas la conversation, 

mais ils voyaient les interlocuteurs qui paraissaient 

calmes et dont l'attitude ne trahissait pas de vio-

lentes émotions. 
Le colloque fini, les deux hommes revinrent auprès 

des témoins. On allait se quitter. Delpech demanda 

son fusil en disant qu'il voulait se retirer; Garrigue 

le lui remit. Manus fit deux ou trois pas pour ga-

gner son habitation; Delpech recula d'autant; mais, 

en portant son arme à l'œil, il dit à Manus, selon 

la version de Garrigue : « Qu'est-ce qui me retient 

que je te f..... un coup de fusil? » Et selon les sou-

venirs de Manus aîné : « Veux-tu que ton frère le 

voie? — Oui, » répondit Manus; et aussitôt le coup 

parti. Manus tomba foudroyé 
Delpech prétend qu'il s'est porté à cet acte crimi-

nel lorsqu'en quittant Garrigue et les frères Manus, 

il a cru remarquer qu'ils avaient l'air de le narguer. 

Mais, en donnant la mort à Manus, il paraît avoir 

moins cédé au sentiment de légitime irritation con-

tre l'inconduite de sa femme qu'au désir de tirer 

vengeance du refus de Manus de lui donner de l'ar-

gent. 
Delpech avait donné, à l'occasion de son mariage, 

des preuves non équivoques de sa cupidité ; en voici 

une preuve bien singulière : 
Il avait remarqué celle qui est devenue plus tard 

sa femme, jeune fille alors, voisine d'un riche pro-

priétaire aujourd'hui décédé, chez lequel elle allait 

travailler comme couturière. Il lui dit un jour : « Si 

tu devenais enceinte de M. J... L..., ton voisin, et 

qu'il voulût te faire 3,000 francs de dot, je t'épouse-

rais. » Le conseil ne fut pas perdu. Quelque temps 

après Jeanne Vergne lui annonça sa grossesse, dont 

il ne pouvait être l'auteur. Cependant il consentit à 

l'épouser à condition qu'on le payât. Il exigeait d'a-

bojdwO^QOO^i'^a.oi^débattit le prix; "il les réduisit à 

venait sa digne femme. 
Déclaré coupable, Delpech a été condamné à six 

aus de réclusion. 

Ministère public, M. Habasque, substitut de M. 

le procureur impérial. 

Défenseurs, Ws Mie et Tournier, du barreau de 

Sarlat. 

TIRAGE DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort poul-

ies assises de la Seine qui s'ouvriront le samedi lei 

mai 1869, sous la présidence de M. le conseiller 

Rohault de Fleury : 

. Jurés titulaires : MM. Dclizy, distillateur à Pantin. — 
Marchand, propriétaire, boulevard du Prince-Eugène, 28. 
— Falempin, propriétaire, rue Croix-Niver, 47. — Boulet 
de Monvel, propriétaire, rue des Abbesses, 2. — Sédillot, 
professeur au collège de France, place Cambrai, 11. — 
Billard, propriétaire, rue Cambronne, 18. — Evrard, 
quincaillier, rue Saint-Antoine, 167. — Perdrizat, pro-
priétaire, rue de Montreuil, 78. — Jolly, horticulteur, 
avenue de Choisy, 129 bis. — Gadala Saint-André, affi-
neur de métaux, boulevard Sébastopol, 26.— Guiraudon, 
fabricant d'équipements militaires, rue du Foin, 5. — 
Jeangirard, rentier, boulevard de la Gare, 151. — Callon, 
ingénieur des mines, rue de l'Odéon, 9. — Leray, im-
primeur-lithographe, rue Chariot, 9. — Baudouin, lieu-
tenant-colonel retraité, rue de Parme, o. — Santerre, 
agent de change, rue d'Anjou, 8. — Hellot, capitaine 
retraité, rue de Boulogne, 1. — Fernagu, capitaine re-
traité, à Montreuil.—François, négociant à Choisy.—I)e-
soulter, employé aux finances, avenue de Saint-Ouen, 64.— 
Nollet, propriétaire, rue de ia Villetle, 26.—Miguot-Mahon, 
docteur en médecine, rue des Vosges, 2. — Bossy, com-
missaire-priseur, rue Montmartre, 122; — Goux, fabri-
cant de noir végétal, rue de Longchamp, 49. — Baulet, 
propriétaire, rue Malesherbes, 63. — Becbois, proprié-
taire, rue des Bois, 29. — Gaildraud, économe à l'école 
normale, rue d'Olm, 45. — Acoulon, marchand de lite-
rie, rue de Buci; 8. — De Montluc, négociant exporla-
teur, rue Pigalle, 59. — Barre, avocat, boulevard des 
Capucines, 9. — Herfort, rentier, rue de la Chapelle, 77. 
— Normand, marchand de bois, rue Marcadet, 31. — 
Carpentier, négociant en fers, rue des Marais, 40. — 
Sainte-Beuve, propriétaire, rue de Ponthieu, 12. — Boiij 
nefous, chef d'institution, rue de Courcelles, 16. — f)P 
reste, avocat au Conseil d'Etat, quai Malaquais, 9. 

Jurés suppléants : MM. Vialla, rentier, boulevard du 
Prince-Eugène, 22. — Le vicomte de Montesquiou, pro-
priétaire, avenue Latour-Maubourg, 1. — Boyer, chef 
d'institution, rue des Fossés-Saint-Victor, 28. — Lincelle, 

architecte, rue de Douai, 13. 

CHRONIQUE. 

PARIS 24 ATRIL. 
1 

L'affaire Flourens, Feret et autres (prévention de 

délits commis dans des réunions publiques), dont 

nous avons parlé avec détail dans notre numéro du 

21 avril revenait aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel (6' chambre), présidé par M. Cressenl. 

A l'ouverture de l'audience, la parole a été don-

née à M° Aulois, avocat impérial, qui a requis la 

condamnation des prévenus dans les termes de la loi. j 
Les prévenus Flourens, Feret, Pellerin et Pichon J 

qui n'ont pas de défenseurs, ont donné des explica- j 

tions personnelles. 
Le prévenu Ein Horn a renonce a la parole pour 

la laisser à Me Hendlé, son défenseur, qui a donne j 

lecture de conclusions motivées. j 

Après avoir entendu le développement de ces con-

clusions, le Tribunal s'est retiré dans la chambre 

du conseil pour délibérer. 
L'audience a été suspendue . et n'a été reprise 

qu'à neuf heures du soir. 
M. le président a donné lecture d'un jugement 

longuement motivé, dont nous ne recevons commu-

nication qu'au moment même de mettre sous presse 

(une heure du matin). Nous nous bornons aujour-

d'hui à faire connaître les dispositions principales 

de ce jugement dont nous publierons le texte dans 

notre prochain numéro. 

Le Tribunal a condamné Feret à quatre mois de 

prison et 200 francs d'amende. 

Flourens à trois mois de prison et 200 francs d'a-

mende. 
Pellerin à six mois de prison et 500 fr. d'amende. 

Pichon et Ein Horn, dit Horn, chacun à 300 francs 

d'amende. 
Le Tribunal a en outre condamné les prévenusaux 

dépens, chacun en ce qui les concerne, et a fixé la 

durée de la contrante par corps au minimum de la 

loi. ' 

— La conférence 'des avocats s'est réunie aujour-

d'hui samedi sous la présidence deMc Senard,■membre 
du conseil de l'Ordre. 

Me Nivet, secrétaire, a lu un rapport sur la ques-

tion suivante : « Lorsqu'un Tribunal de police cor-

rectionnelle, statuant sur une contravention en ma-

tière de presse, a ordonné que le journal cesserait 

de paraître, l'interdiction de paraître est-elle exécu-

toire, nonobstant appel? » 
La question à discuter au rapport deMe Ch. Saglier, 

était ainsi conçue : « La Banque de France peut-elle 

être contrainte au paiement des billets de banque 

perdus par cas fortuit ou force majeure? » 

L'affirmative a été soutenue par MM. Hubert 

Vallerouxet Desmarest; la négative par MM. Leconte 

et Patinot. 
Après le résumé de M. le président, la conférence 

consultée a adopté la négative. 

— Un sieur Dauzet avait jeté, le 26 mars 1867, 
dans le ruisseau de la rue de Charonne, un liquide 

épais qui répandait l'infection sur la voie publique 

et dans les maisons voisines; un locataire d'une de 

ces maisons, le sieur Anthoine, perruquier-coiffeur, 

s'avisa, pour faire cesser cette odeur, de mettre le 

feu au liquide ; ce liquide était très inflammable, et 

en un instant, du ruisseau tout entier s'élancent des 

flammes qui, excitées par le vent, semblent mena-

cer les maisons; une épaisse fumée se développe en 

même temps et envahit les maisons, notamment 

celle qui porte, rue de Charonne, le n° 17. Les loca-

taires effrayés croient à un incendie et cherchent à 

fuir; le sieur Nitsch, ébéniste, son père, sa mère et 

deux jeunes apprentis, s'échappent par la fenêtre et 

gagnent le toit d'un bâtiment mitoyen. De là, le 

sieur Nitsch, en cherchant un passage par lequel 

il puisse assurer la retraite de sa famille, s'aventure 

sur la couverture en vitrage d'un lavoir public, 

mais un carreau se brise sous ses pieds; des mor-

ceaux de verre tombent dans le lavoir et blessent à 

la main droite la dame Bauché, ouvrière blanchis-

seuse, qui a formé contre M. Nitsch une demande en 

2,000 francs de dommages-intérêts. 

Celui-ci repousse cette prétention, en soutenant 

que s'il a été la cause involontaire de l'accident, il 

ponsabilité ; en cherchant à fuir l'incendié Vvcc"sa 

famille, il a cédé à une crainte très naturelle et que 

tous ses voisins ont partagée ; cela résulte des énon-

ciations du procès-verbal dressé le jour même sur 

les lieux par le commissaire de police; les époux 

Bauché eux-mêmes l'avaient bien compris, car ils 

ont d'abord formé une demande contre les ieur Dau-

zet, celui qui avait imprudemment répandu le li-

quide, et contre le propriétaire du lavoir, et ils n'a-

vaient pas appelé M. Nitsch dans l'instance. 

Le Tribunal, -attendu que Nitsch ne saurait être 

déclaré civilement responsable de l'accident dont se 

plaint la demanderesse; qu'en effet effrayé par la 

menace d'un incendie qui se manifestait par une 

épaisse fumée et des flammes se projetant par la 

porte cochère et se dirigeant sur l'atelier et l'habita-

tion de Nitsch, celui-ci, pour assurer le salut de sa 

famille, a voulu faire échapper sa mère en la con-

duisant le long du cheneau d'un lavoir; que dans ce 

passage difficile et précipité il a fait un faux pas, et 

par suite cassé un des carreaux du vitrage au-dessus 

du lavoir où se trouvait la demanderesse ; que ce 

fait, en ces circonstances, ne peut établir à la charge 

de Nitsch ni faute, ni imprudence ou négligence, a 

débouté la dame Bauché de sa demande. 

(Tribunal civil de la Seine, 4e chambre, prési-

dence de M. Thiéblin,audience du 16 mars. —Plai-

dants, Mes de Vaulx et Muray,) 

— 11 y a, dit-on, des femmes qui aiment à être 

battues, mais, d'abord, ce ne peut être que par 

l'hom'mè qui possède leur cœur, ensuite ces femmes 

sont des raretés et on aurait tort d'ériger en prin-

cipe qu'on attendrit le beau sexe, comme on atten-

drit un gigot de mouton, en le battant. 

Il n'est pas probable, du reste, que Jouffroy ait 

employé ce procédé, pour se faire aimer; plus vrai-

semblablement il a voulu se venger des rigueurs de 

Mlle Dupré, jeune camériste de vingt-deux à vingt-

trois ans dont la bonté est contestable, mais dont 

les beautés ne laissent rien à désirer. 

Quant à elle, elle a laissé tout à désirer à Jouffroy 

et a repoussé ses propos galants avec dédain ; de là, 

un ressentiment qui s'est traduit un beau jour par 

les faits dont le Tribunal correctionnel était saisi au-

jourd'hui. 

Monsieur est jardinier chez les mêmes maîtres que 

moi, dit la cruelle camériste; dans les premiers 

temps, il couchait à la maison; au bout de deux 

jours qu'il était entré, le voilà qui m'attrape un soir 

dans un corridor et qui ce met a me tenir des pro-

pos très mal places... 

Le prévenu : C'est à crever de rire... 

M. le président : Taisez-vous. 

Le prévenu : Non, mais je demande seulement la 
parole pour crever de rire. 

M. leprésident : Je vous dis de vous taire et je 

vous engage à prendre une autre attitude. 

Mlle Dupré : C'est donc de delà que m'étant plainte 

à madame, elle l'a fichu à la porte. 

Le prévenu : Coucher ailleurs, oui, mais simple-

ment comme ayant besoin de la chambre pour y 
mettre des cochons d'Inde. 

M. leprésident : Voulez-vous vous taire? 

MIU Dupré : Et que, depuis ce temps-là, monsieur 

me couvre des verbes les plus injurieux quand il 

me rencontre. 

M. leprésident : Arrivez au fait du 22 mars. 

M]}9 Dupré : Le 22 mars, ayant oublié mon panta-

lon chez un locataire du cinquième (rires), s'entend L 

le pantalon de monsieur, dont le locataire du cin-

quième est tailleur et que c'était pour le réparer; 

pour lors, le sieur Jouffroy, qui était à califourchon 

sur le mur du jardin, se met à dire en m'apercevant : 

« Tiens, v'ià l'autre, alors... » _ 
Le prévenu : Vous ne dites pas ce simple mot d in-

nocence, vous avez répondu : « Qu'est-ce qu'il a 

donc c't'àne-là ? » 
M. le président : Vous vous défendrez tout a 1 heu-

re. (Au témoin) : continuez ! 
Mlle Dupré: Alors il s'élance dans le jardin en 

disant : attends, toi, je vas t'en donner des ânes. 

Le prévenu : A preuve, vous voyez, qu elle m a-

vait-z-inveclivé d'âne. 
Mlle Dupré : C'est donc là qu il me tombe dessus 

à coups de pieds et de poing, en me saisissant a 

bras le corps, qu'il m'a roulée par terre et qu il m a 

arraché les cheveux. 
Le prévenu : Je demande encore a crever de 

rire. 
M. le président : Si vous ne prenez pas une autre 

attitude, je vous fais sortir. 
Mlle Dupré : Que j'en suis couverte de bleus sur 

les hanches. ' . 
Le prévenu (entre les dents) : Faudrait voir. 
M. le président : Voyons, expliquez-vous et soyez 

bref. 
Le prévenu : Oh! mon président, je serai d'un bref 

que vous en serez étonné tout le temps; je n'ai pas 

touché un cheveu de la tête de mademoiselle ; voilà 

mon plaidoyer. 
M. le président : Elle prétend pourtant que vous 

lui avez arraché les cheveux, 
Le prévenu : Des faux, oui, son chignon, qui m est 

resté dans la main. 
M. le président.: Enfin, vous niez ce que l'on vous 

reproche ? 
Le prévenu : Oh ! tout le temps. 

Le Tribunal délibère. 

Le prévenu : Ah ! messieurs, un simple mot. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est? 

Le prévenu : Mademoiselle dit que je lui ai fait la 

cour, mais messieurs 
M. le président : Oh! si c'est là-dessus que vous 

voulez revenir... 
Le prévenu : Aussi vrai que c'est plutôt pas ça une 

casquette, voyez-vous, jamais je n'ai dit : A plus B 

à mademoiselle sur la chose des sentiments, 'parce 

que, messieurs, écoutez-moi bien ce que je vas vous 

dire 
M. leprésident : Non, c'est entendu. 

Le prévenu (surpris) -.Comment?... Mais je ne l'ai 

pas dit... 
Le Tribunal condamne le prévenu à huit jours de 

prison. 

— C'est une lâcheté à un homme, de battre une 

femme ; tout le monde est d'accord sur ce point, 

surtout les femmes. Nous avons, il est vrai, les ivro-

gnes qui ne possèdent pas au plus haut degré ce 

sentiment délicat, mais enfin, beaucoup d'entre eux 

n'en sont pas absolument dénués, exemple, celui à 

qui un poète comique a fait dire : 

Voisin, on sait très bien qu'il faut battre une femme, 
Mais il ne faut pas l'assommer. 

Que Hertznach prenne pour lui cette leçon ; il est 

vrai qu'il ne la mériterait pas s'il faut en croire la 

singulière explication qu'il donne aujourd'hui au Tri-

bunal correctionnel, devant lequel il comparait pour 
avoir nus une; mie uauo ic uci cuit "^«^ .^^^ „llo*. 

voir. 

Cette fille, on l'a portée à l'hôpital et le médecin 

qui l'a examinée constate, dans son rapport, qu'elle 

a la tête contusionnée à divers endroits, les paupiè-

res perforées et tellement tuméfiées qu'il lui est im-

possible d'ouvrir les yeux, une incision près de la 

tempe, enfin que de cette tempe à l'autre, on dirait 

un amas de chair pourrie. 

Toutes ces blessures, ajoute le docteur, paraissent 

avoir été faites avec le peigne en métal de la vic-

time; il n'a plus que cinq dents sur douze et elles 
sont tordues et ployées. 

Ceci dit, écoutons"l'explication du prévenu, ouvrier 

ébéniste : J'avais bu toute la journée avec cette 

femme et des camarades; nous sommes tous revenus 

dans ma chambre ; les autres ont fini par s'en aller 

se coucher, et cette femme a voulu rester de force 

chez moi, disant qu'elle avait envie de dormir. Alors, 

moi, que je tombai de sommeil, je me mets au lit 

et, presqu'aussitôt, je la vois qui retire une masse 

de faux cheveux, dont, messieurs, elle n'en avait 

pas plus à elle appartenant, qu'un simple homme et 

que, je me dis toute de suite, c'est un voleur. 

t
 Pour lors, je saute du lit et je lui dis : « Brigand, 

t'es un homme déguisé en femme! tu veux me 

voler! » parce que, faut vous dire que cette femme-

là, ça a plutôt l'air d'un carabinier ou d'un gen-
darme que de ce qu'elle est. 

M: le président : Oui, et parce que votre ivresse 

vous a fait prendre une femme pour un homme, 

vous avez jeté cette malheureuse à terre; vous lui 

avez frappé la tête sur le sol, enfin vous l'avez mise 

dans un tel état qu'on a dû la porter à l'hôpital. 

Le prévenu : Oh! non, c'est pas comme ça, je l'ai 

simplement poussée et elle a tombé, et quelques 
coups de poing sur la figure. 

L'erreur étrange du prévenu est confirmée par un 

voisin qui n'est séparé de lui que par une mince 
cloison : 

Vers onze heures et demie du soir, dit ce voisin, 

j ai entendu M. Victor (c'est le petit nom du pré-

venu) entrer chez lui avec plusieurs personnes, qui 

se sont en allées un peu après. Presque aussitôt leur 

sortie, j'entends Victor crier : « Tu n'es pas une 

femme, tu es un homme, tu viens pour me voler, 

mais c'est moi qui vas t'assommer. » Et là-dessus, 

j'entends le bruit de coups terribles. J'ai descendu 

chercher le logeur, nous avons monté chez le sieur 

Victor, où nous avons trouvé une femme baignée 
dans son sang. 

Le prévenu : Dont, messieurs, vous voyez, que je 

croyais bien que c'était un voleur déguisé en 
femme. 

M. le président ; Vous; avez cru cela bien légère-
ment. 

Le prévenu : Comment ! quand elle a ôfé ses faux 
cheveux. 

M. le président: Toutes le? femmes ont des faux 

cheveux, il y en a beaucoup au moins (rires). 

Le prévenu a été condamné à un mois de prison. 

— Grosbec, en son jeune temps, a mis ses talents 

de valet de chambre au service de maisons sérieuses, 

mais des malheurs judiciaires lui étant survenus, il 

est allé dégringolant, dégringolant, et en dernier 

lieu, il se trouvait valet de chambre dans une mai-
son pour rire. 

La maîtresse de cette maison raconte : Comme 

dans nos maisons il vient un tas de monde à la fois 

qui ont soif, les boissons sont laissées à la disposi-

tion des garçons; vous comprenez, pour ne pas faire 

attendre les pratiques, on ne tient rien sous clef; 

c'est surtout les dames qui sont toujours pressées 

d'être servies. M. Grosbec, que j'y allais avec lui eu 

toute conlianec, a abusé de cette liberté pour me 

faire un ravage de vin et de liqueurs dans ma cave 

et dans les armoires. Il buvait de tout à la régalade : 

vin blanc, vin rouge, bière, cognac, rhum, liqueurs, 

et pour qu'on ne s'aperçoive de rien, il vendait les 

bouteilles vides. 
Grosbec : Madame fait erreur, je n'ai jamais porté 

ma soif sur une bouteille pleine, mais comme dans 

ces maisons le système des consommateurs n'est pas 

positivement de boire, ils en laissent toujours dans 

les bouteilles et j'en faisais mon profit ; c'est bien le. 

moins quand on s'humilie à servir dans ces maisons 

là qu'on reste sur sa soif devant des mardi ndises 

qui sont payées intactement (ce qui veut dire avant 

qu'elles soient consommées, au moment où on les 

apporte). 
On appelle un petit monsieur de vingt ans qui se 

fait tirer l'oreille pour arriver à la barre. Il parle si 

bas qu'on n'entend que ces mots : un matin... en-

core couché .. valet de chambre... argent... mon 

gilet... porte-monnaie... Je payer... remet gilet... me 

lève... plus porte-monnaie... ni argent. 

M, le président : Combien, après avoir payé, restait-

il dans votre porte-monnaie? 

Le témoin : 18 francs. 

Grosbec : N'y a pas que moi qu'a pu prendre le 

porte-monnaie; dans ces maisons-là il y a les dames 

qui font aussi le porte-monnaie, et joliment. 

Cet argument n'est pas sans valeur, mais le mot 

aussi l'affaiblit singulièrement ; il laisse à penser que 

si les dames font joliment, les garçons leur oppose 

une jolie concurreuce. 

Le Tribunal a été de cet avis en condamnant Gros-

bec à trois mois de prison. 

— C'est pour la première fois que la justice mili-

taire était appelée aujourd'hui à juger un soldat 

remplaçant, fourni à l'armée par un agent de rem-

placement dont l'intervention a été rétablie par la 

nouvelle loi sur l'organisation de l'armée. Le sieur 

Valandot, qui comparait devant le conseil de guerre, 

a été, selon lui, conduit à l'intendance de la pre-

mière division par un agent, et a signé, à son ins-

tigation, l'engagement qui le lie au service mi-

litaire à la place d'un jeune soldat de la dernière 

levée. Mais, lorsque l'ordre de partir lui a été 

adressé au nom du ministre de la guerre, Valandot 

a fait la sourde oreille et n'a pas obéi à l'ordre mi-

nistériel. Avant de se mettre eu route, il voulait, 

disait-il, régler préalablement son compte avec, son 

intermédiaire qui ne lui avait pas payé le prix de 

ses services futurs, et c'est précisément celui-ci qui, 

au lieu de le solder, l'a fait arrêter par la gendar-

merie de la Seine. Valandot n'était pas content et 

se montrait fort peu disposé à aller au régiment 

servir la patrie pour le compte d'un autre. 

M. le colonel Delbecque, président, à Valandot: On 

vous a notifié un ordre dé route, par lequel le mi-

nistre de la guerre vous enjoignait de vous rendre 

au régiment qui vous était désigné, comme rempla-

çant un conscrit de la levée de 1868; pourquoi 

n'avez-vous pas obéi à cet ordre ? 

Le prévenu : Parce que l'on m'a fait signer l'enga-

gement de servir sans me payer le prix convenu. 

M. le président : Ce n'est pas le ministre de la 
jju^ji^ i|ui devait vuus payer. 

Le prévenu : Non, certes,''colonel, c'est le sieur Lis-

bonne, celui qui m'a embauché, et qui m'avait dit : 

«Je te paierai quand tu recevras la feuille de route. » 

M. le président : Cela ne nous regarde pas. Vos 

conventions avec l'agent de remplacement sont des 

intérêts privés. C'était à vous de vous faire paver, 

ou de prendre des précautions pour cela. 

Le prévenu : Mais, monsieur, je ne pouvais exiger 

qu'il me payât d'avance, il paraissait trop défiant 

pour cet affaire ; et quand je me suis présenté chez 

lui en dernier heu pour toucher mon argent, il m'a 

renvoyé au lendemain matin, sans faute, que j'au-

rais mon argent. Moi, je n'ai pas manqué de me 

trouver au café du rendez-vous ; mais, à l'heure dite 

au heu de trouver le marchand d'hommes, j'ai' 

trouvé des gendarmes apportés par mon débiteur et 

qui m'ont arrêté. C'est ainsi que me voilà devant 
vous sans avoir mon argent. 

" JÊ le président : Je vous le répète, ce n'est pas 

1 affaire à juger, d'ailleurs rien ne prouve ce nue 
vous dites. . 1 

Le prévenu : J'ai fait ester des témoins; j'ai remis 

en outre a mon défenseur, une lettre par laquelle 

le sieur Lisbonne, l'agent, celui-là même qui m'a /ait 

arrêter me dit de ne pas m'inquiéter, et il me dé-

signe M. F... comme défenseur de sou choix mais 

j ai remercié mon marchand d'hommes de son obli-
geance. 

' M* Pelvey : Cette lettre passera sous les veux du 
Conseil ! 

M. Penne au premier témoin : Connaissez-vous le 
prévenu qui est sur ce banc? 

Le sieur Marre : Oui, monsieur ; je sais qu'il s'ap-
pelle Valandot, remplaçant. Je suis marchand de vin 

traiteur, et, en cette qualité je l'ai logé chez moi où 

il a bu et mangé pendant trois ou quatre mois' au 

compte d'un marchand d'hommes. Le prévenu me 

disait qu'il" toucherait de l'argent quand il recevrait 

sa feuille de route que le sieur Lisbonne devait lui 
faire parvenir à sa pension, chez moi. 

M. le président : Connaissez-vous ce sieur Lisbonne 
dont vous parlait le prévenu? 

Le témoin : Je le connais parfailemenl, vu qu'il a 

placé dans ma maison plusieurs remplaçants dont il 

a répondu et qu il nem'apaspayé leur entretien; il a 

toucheI argent des pères des conscrits, et il le garde. 

M. le président : Est-ce que cet homme est venu 

chez vous fréquemment pour voir Valandot, son pen-
sionnaire. J 

Le témoin : Il a vu Valandot chez moi, et Valan-

dot est allé chez lui plusieurs fois pour avoir de 

argent. Mais un jour, au lieu d'un bel argent Va-

landot a trouvé des gendarmes qui vous Forit'em 

poigne pour le compte du ministre de ia Guerre 

Les autres dépositions ont peu d'intérêt - ' 

M. le commandant Simonnot, commissaire impé-

rial tout en requérant l'application de la loi re-

grette amèrement que le prévenu ait été trompé 

dans es conventions qu'il a'pu faire avec celi iS 
appe Ile son marchand d'hommes; mais nous S 
ici, eut-il, q

ua
 constater et à réprimer le délit de 

désobéissance à loi du recrutement 

M« Pelvey présente la défense de Valandot, qui se 

méfiant a tort, sans doute, du choix du défenseur 

tait par Lisbonne, n en mérite pas moins l'indul-
gence du Conseil. 

Valandot est condamné à six jours de prison. _ 
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adapte à la façade des maisons pour les travaux de 

réparation.. Un nouvel acculent de ce genre s'es? 
produit hier soir a trois heures et rl»™;,T J 
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,ï ,n E 6 de?9f ans> a été blessé à la 
te hpiïï ù f°m"le AmPellano, a eu le bras 
gauche buse te troisième nommé Finaud a été tué 
sur le coup. Apres les constatations légales qui ont 
ete faites aussitôt après l'accident par le commis-
saire de police du quartier, accompagné d'un mé-
decin, le cadavre de ce malheureux a été porté à la 
Morgue Ampellano a été conduit à l'hôpital Saint-
Louis. 1 edret a pu regagner seul son domicile. 

— La représentation d'hier soir, au Cirque-Na-
poleon, a ete arrêtée par un déplorable accident qui 
a douloureusement impressionné toute l'assistance, 

On sait que le docteur Epstein donnait chaque soir 
depuis quelque temps des séances de prestidigitation 
qui attiraient une foule nombreuse. Au nombre des 
tours plus ou moins surprenants qu'il exécutait, il 
s'en trouvait un qui consistait à attraper au vol un 
mouchoir introduit dans l'un des canons d'un 
fusil de chasse chargé à poudre. L'opérateur avait 
l'habitude de prier un spectateur complaisant de 
prendre l'arme, de le viser èt de tirer sur lui. 
Mais par une fatale négligence, M. Epstein oublia, 
hier, de retirer du fusil la baguette qui avait 
servi à bourrer. Lorsque le coup partit il tomba 
comme une masse et le public aurait pu croire à 
une feinte destinée à faciliter te tour d'escamotage 
si le cri terrible : « Je suis tué ! » n'avait pas fait 
retentir tes échos de la salle. On se précipita vers 
le blessé ^ que l'on porta dans la pharmacie du 
théâtre. Trois médecins, les docteurs Bessière 
et Gery lui prodiguèrent les soins les plus em-
pressés, mais son état est des plus alarmants. La 
baguette a traversé de part en part tout le côté 
gauche de la poitrine et une hemorrhagie s'est décla-
rée presque aussitôt. Après les premiers pansements 
M. Epstein a été transporté à son domicile, rue 
Tailbout, n. 4. 

Cet habile. prestidigitateur est originaire de Var-
sovie; il est âgé de quarante ans environ. 

ÉTRANGER. 

ETATS PONTIFICAUX (Rome). — Sa Sainteté Pie IX 

vient de promulguer l'ordonnance d'amnistie sui-

vante : 

Dans son audience du 31 mars dernier, le Saint-Père a 
daigné accorder les grâces suivantes, pour avoir effet le 
10 avril, en faveur des condamnés politiques qui se trou-
vent actuellement détenus dans divers établissements pé-

nitenciers. Il a ordonné : 
l°'Que, sur une déclaiation écrite dans laquelle ils 

condamneront tout acte passé et à venir contre la souve-
raineté des souverains pontifes, A. Demartino, A. Gulma-
nelli, Cerasi seront mis en liberté; 
|?P0 Que, sur cette même déclaration, Mancarelli, Pe-

treoni, avocat, Roveca, Puzzi, Scifoni, Venanzi seront 
mis en liberté avec l'obligation de s'exiler du territoire 
pontitical; 

3° Que la peine des galères à perpétuité sera réduite 
à vingt ans, à dater du jour de la présente, en faveur 
des sieurs Conti, Zaffetti et Palma ; 

4° Il est fait une nouvelle commutation de peine d'une 
année à tous les condamnés qui ont participé à l'amnis-
tie accordée par Sa Sainteté en vertu de l'induit du 21 
juin dernier; 

o° Il est aussi fait grâce d'un tiers de la peine qu'ont 
encore à subir tous les autres détenus politiques condam-
nés le 21 juin dernier, pourvu qu'ils n'aient pas été com-
pris daus l'induit de 1868; profiteront également de 
cette remise d'un tiers de la peine ceux qui auront été 
condamnés dans les cinquante jours qui suivront celui 
de la présente grâce, à condition qu'ils se trouvent en 
prison actuellement, et à l'exception des condamnés pour 
vol. 

Dans cette même audience du 31 mars, le Saint-Père 
a daigné accorder à Annibale Lacatelli sa grâce entière, 
disant qu'il sera mis en liberté sous l'obligation de s'exi-
ler. 

Signé : le ministre de l'intérieur, NEGRAM. 

— ITALIE (Florence). — Depuis quelque temps, on 
ne parle que de complots. C'est surtout de Naples 
que viennent les bruits. 11 paraît que des arresta-
tions nombreuses ont été opérées dans cette ville. 
Toutes les personnes arrêtées ont été mises à la dis-
position de l'autorité judiciaire. Parmi elles on cite 
M. Proccacini, fonctionnaire de la municipalité na-
politaine ; des papiers, des écrits républicains ont 
été saisis dans son cabinet. On dit que des associa-
tions républicaines et révolutionnaires existent à 
Gênes, à Milan, à Turin, à Brescia, à Bologne, etc. 
Des proclamations incendiaires sont répandues à 
profusion, on «n jette jusque dans tes salles de spec 
tacle. Cependant, aucun fait bien grave ne s'est pro-

duit. 

— (Verceilles). — Un vol considérable et qui a 
excité une grande émotion dans la ville, tant en 
raison de son importance que des circonstances dans 
lesquelles les faits se sont passés, vient d'être com-
mis dans tes bâtiments de l'Ospedale maggiore, de 

Verceilles. 
Des malfaiteurs inconnus ont pénétré la nuit, à 

l'aide de fausses clefs, dans le bâtiment et y ont-en-
levé tout ce que la caisse contenait, puis ils se sont 
retirés sans laisser d'autre trace de leur passage, 
sans qu'on ait pu trouver te moindre indice de na-
ture à faciliter les recherches ; c'est le quatrième vol 
commis dans tes mêmes ^circonstances dans l'espace 
de quelques jours. Les habitants sont très inquiets de 
cet état de choses qui peut se renouveler tous les 

jours. 
L'administration de l'hôpital Maggiore est, dit-on, 

dans l'intention de proposer une somme de 10,000 
francs à celui qui la mettrait sur la trace des mal-

faiteurs. . 
Ces audacieux voleurs ont enlevé pour 633,000 fr. 

en titres de la dette publique, en titres de crédit à 
l'ordre de la société des Canaux italiens et de l'Œu-

vre de Saint-Paul. 

On lit dans la Finance: 

Nous appelons l'attention sur les bonds hypothécai-

res du Transcontinental pacifie, de ce vasre réseau 
dont deux séries de 5 millions de dollars sont ad-
mises à la cote officielle depuis le mois dernier. Ces 
bons sont côtés 78o dollars (de o fr.) et remboursa-
bles à 1,000 dollars (de 5 fr. 15 c.) En un mot, ils 
sont cotés 3,923 et sont remboursables à 5,lo0 fr. 
Le revenu annuel est de 309 francs payables 154 fr. 
50 c. le 1er juillet et 154 fr. 50 le Ie' janvier. En un 
mot, au cours actuel de 3,925 francs te titre, il y a 
trois mois et demi d'acquis sur le coupon à détacher 
le 1er juillet prochain, ce qui ramène le prix à 3,840 

francs environ. 
Or, un titre de 3,840 fr. rapportant 309 francs, re-

présente plus de 8 pour 100. 
« La question du taux de revenu ne serait rien si 

la question de sécurité était résolue négativement. 
« Mais nous affirmons que chacune des deux sé-

ries de bons hypothécaires du Transcontinental pa-
cifie, admises à la cote, a un gage spécial. Chaque 
série a pour gage tous les terrains concédés par tes 
états à la Grande compagnie, sur une longueur de 
150 milles anglais, seulement par série. 

Ainsi, quelles que soient les émissions antérieures 

ou ultérieures de la compagnie du Trans continental, 
les porteurs de bonds de telle ou telle série n'ont 
rien à redouter pour leur gage. 

Le Crédit lyonnais, boulevard des Capucines, 6, 
fait des avances sur valeurs françaises et étrangères. 
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COMPAGNIE 

DES 

CHEMINS DE FER DE LA VENDÉE 

EMISSION 

Rapportant 15 francs par 

remboursables à 500 fr 

an, 

Autorisée par S. E. le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 

La COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA VENDÉE ÉMET 

lî,soo oMigittioiiM dont le produit est alïecté à la 
construction de la ligne de Napoléon-Vendée à Bres-

suire. 
CONCESSIONS DE LA COMPAGNIE : 1° la ligne du Port des 

Sables-d'Olonne à Napoléon - Vendée (37 kilomètres exploi-
tés). Le compte d'exploitation a donné, en 1868, près de 
32,000 francs d'excédant do recettes sur les dépenses. 
L'exercice 1869, dans les trois premiers mois, présente 

une augmentation constante de 18 pour 100; ce qui per-
met d'évaluer que l'excédant, pour cette année, attein-
dra au moins 2,000 francs par kilomètre; 2° la ligne de 
Napoléon-Vendée à Bressuire (8o kilomètres en construc-
tion; 3° la ligne de Bressuire à Tours (114 kilomètres), 
concession éventuelle, par droit de préférence, avec sub-
vention à déterminer et votée en principe par le Corps 

législatif (session 1868). 
Les ressources d'exécution dont la Compagnie dispose, 

en dehors des obligations, sont les suivantes : 
1° Capital sorial, 24,000 actions de oOO francs 

(350 francs déjà versés en action). 12.000,000 * 

S0 Subventions de l'Etat 

(pour les lignes des Sables à Napo-
léon-Vendée et à Bressure, et sur 
lesquelles la compagnie a déjà en-
caissé 2,6oo,020 fr. 40 ... . I4.1«0.t08 80 

^K.AfiO.lOS SO 

Ces ressources se chiffrent par une somme de «8 mil-

lions l «O. I C» fr. SO e. qui représente plus decâuu 
fois le montant de l'emprunt. 

CONDITIONS DE L'ÉMISSION 

Les 1«,8G» obligations sont émises à 300 francs; 
elles rapportent 13 francs par an, payables par semes-
tre, les 1er avril et 1er octobre, elles sont remboursables à 
5O0 francs, en 99 ans, par tirage au sort annuel. Elles 
seront immédiatement cotées à la Bourse de Paris. 

En tenant compte de l'intérêt couru sur le coupon du 
1er octobre et des délais de paiement, le prix de l'obliga-

tion ressort net à environ 398 fr. SO c. 
en souscrivant. . . 50 fr. 

VERSEMENTS : \ à la répartition... 135 
le lo juin 1869. . . 1*5 (1) 

Total. . 300 fr. 

Les versements en retard seront passibles d'une rete-

nue, à raison de S pour 100 l'an. 
Les souscripteurs pourront anticiper le dernier verse-

ment, avec bonification d'un escompte de 3 pour 100 

l'an. 
La souscription est ouverte le mercredi «8 et le 

jeudi *î> avril avril, à Paris : 
1° Au siège de la Conipagnie, rue Blanche, 2 ; 
2 A la banque de Paris, rue Saint-Arnaud, 

11 bis ; 
On peut également souscrire en versant au crédit de 

la compagnie ou de la Banque de Paris. 
Soit : Au Crédit agricole, 17 et 19, rue Neuve-

des-Capucines ; 
Soit: Dans les succursales ou agences de cet établisse-

ment, dans les départements ; 
Soit: Dans les succursales de la Itantiue île France 

— CAISSE GÉNÉRALE DES FAHUEEES. 

Autorisée par décret du 1er octobre 1858. 

Bénies viagères, assurances payables au décès ou pen-
dant la vie des assurés. Prêts viagers. — Tarifs les plus 

avantageux. 

CAPITAL SOCIAL ET FONDS PLACÉS : 11,500,000 FR. 

Envoi franco de notices et tarifs. 

SIÉGÉ SOCIAL, PROPRIÉTÉ DE LA SOCIÉTÉ : 

A PABISi, 4, rua de la faix. 

(1) Contre délivrance des titres définitifs, soit nomina-
tifs, soit au porteur, au choix du souscripteur. 

Publications légales, - Sociétés commerciale». — Faillites, — (Arrêté préfectoral du 29 décembre 1868.) 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

1869, dans l'un des cinq journaux sui-

vants : 
La Gazelle des Tribunaux; 

Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, di» 

Petites-Affiches; 

L'Étendard. 

Les Affiches Parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

D'un acte reçu par Mc Mocquard et 

son collègue, notaires à Paris, le huit 

avril mil huit cent soixante-neuf, en-

A été extrait littéralement ce qui 

S
"M. Pierre BESSON-LECOUSJURIER, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 

Cadet, 26, 
Agissant au nom et comme gérant 

ayant seul la signature sociale de la 

société en nom collectif et en com-

mandite par actions existant 

Sous la dénomination de : 

SOCIÉTÉ DE LA PETITE-KABYLIE, 

Et sous la raison sociale : 
BESSON-LECOUSTURIER et C«. 

Dont le siège est à Paris, rue Ca-

det, 26, et ci-devant rue de la Vic-

toire, 73. v 
M. Besson -Lecousturief spéciale-

ment autorisé à l'effet des présentes 

par deux délibérations des actionnai-

res de ladite société réunie en assem-

blée générale, prises, savoir : la pre-

mière, le vingt-trois février mil huit 

cent soixante-sept, dont une copie est 

demeurée annexée à la minute d'un 

acte reçu par M' Mocquard, l'un des 

notaires soussignés, le six avril mil 

huit cent soixante-huit ; et la deu-

xième, le treize mars mil huit cent 

soixante-neuf, et dont une copie dé-

livrée par M. le président du conseil 

de surveillance , est demeurée ei-

jointe, aprèsavoir été certifiée véritable 

par le comparant et revêtue d'une 

mention d'annexé par les notaires 

soussignés ; en sadite qualité de gé-

rant, déclare que par délibération de 

l'assemblée générale des actionnaires 

de ia société, du treize mars mil huit 

cent soixante-neuf, il a été autorisé à 

émettre les deux cent seize actions de 

capital qui ont été réservées sur l'é- . 

mission des cinq cent quarante ac-

tions de capital, décrétée aux termes 

de la délibération du vingt-trois fé-

vrier mil huit cent soixante-sept, re-

latée ci-dessus : Que depuis cette dé-

libération, les deux cent seize actions 

dont il s'agit ont été émises et sous-

crites en totalité ; que le premier ver-

sement de deux cent francs du capi-

tal de ces actions a été intégralement 

effectué, lequel versement s'est eleve 

pour les deux cent seize actions a 

quarante-trois.mille deux cent francs. 

A l'appui de sa déclaration, M. Bes-

son-Lecousturier a représenté aux no-. 

taires soussignés une liste sur timbre 

à. cinquante centimes, constatant le 

nom des souscripteurs desdites ac-

tion» le nombre d'actions souscrites 

par eux, et le montant des verse-

ments effectués. Cette liste est demeu-

rée ci-jointe, après avoir été certifiée 

véritable par M. Besson-Lecousturier 

et revêtue d'une mention d'annexé 

par les notaires soussignés. Par suite 

de cette nouvelle émission d'actions, 

le capital social se trouve être de huit 

cent dix mille francs, divisé en mille 

six cent vingt actions de capital de 

cinq cent francs chacune. M. Besson-

Lecousturier ajoute que par suite de 

l'augmentation du capital social, il a 

été émis autant d'actions de jouis-

sance qu'il existe d'actions de cette 

espèce, 

pour extrait : 

Signé : MOCQUARD. 

Deux expéditions de l'acte dont ex-

trait précède et des pièces y annexées 

ont été déposées, savoir : l'une au 

greffe du Tribunal de commerce de 

la Seine, le vingt avril mil huit cent 

soixante-neuf et l'autre au grelfe de la 

justice do paix du neuvième arrondis-

ment de Paris, le vingt et un avril 

mil nuit soixante-neuf. 

Pour mention : 

(13) ' Signé : MOCQUAKD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis, 

sont priés de faire connaître leur 

adresse au Greffe n. 8. 
Les créanciers peuvent prendre, 

gratuitement au greffe du Tribunal 

communication de ia comptabilité des 

faillites qui les concernent, tous les 

samedis,, de dix à quatre heures. 

D'un jugement rendu par le Tribu-

nal de commerce de la Seine, le 14 

avril 1869, 
Il a été extrait ce qui suit : 

Le Tribunal reporte et fixe défini-

tivement à la date du 10 septembre 

1868, l'époque de la cessation des 

paiements du sieur JANDELLE lils 

ainé (Pierre-Emile), entrepreneur de 

maçonnerie, demeurant à Pans (Bel-

levillej, rue Rebeval, 45 (N. 10417 

du gr.); ^ 

D'un jugement rendu par le Tribu-

nal de commerce de Paris, le 2 

avril 1869, 
Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal reporte et fixe défini-

tivement au 12 août 1868 l'époque de 

la cessation des paiements du sieur 

FOUQU, marchand de vin, demeurant 

à Paris, boulevard des Amandiers, 2 

(N. 10944 du gr.). 

Par jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du- 8 avrill 869, 

M. PAUCHET, marchand bonnetier, 

avenue de Clichy, 69, a été déclare 

en état de faillite sous le nom de 

Pauquet. , . 
Il a formé une demande en rapport 

de ce jugement. Avis en est donne 

aux créanciers, afin quais aient a 

produire, dans le délai de quinze 

jours, leurs titres de créance a M. 

Quatremère, syndic de cette lailhte, 

55, quai des Grands-Augustins. 

I»«S«,ï»ratïon« de lo'Wwi 

Du 23 avril. 

Du sieur GRAEB (Marie-Philippo-

Gustave), commissionnaire en mar-

chandises, demeurant à Paris, rue 

aux Ours, 61 ; nomme M. Mercier 

juge-commissaire, et M. Pinet, rue de 

Savoie, 6, syndic provisoire (N. 1145a 

du gr.j. 
Du sieur DELÀMARRE (Auguste), 

marchand de vin traiteur, demeurant 

à Paris, rue Saint-Sabin, 53 ; nomme 

M. Simon juge-commissaire, et M. 

Barbot, boulevard Sébastopol, 22, syn-

dic provisoire (N. 11484 du gr.). 

Du sieur E. TORTE, commission-

naire jjknsignatàïre, demeurant à Pa-

ris, rue Montmartre, 31 (ouverture 

fixée provisoirement au 3 avril 1869); 

nomme M. Paillard-Turenne juge-

commissaire, et M. Beaujeu, rue do 

Rivoli, 66, syndic provisoire (N. 11485 

du S1'-)- , . 
Du sieur POLOCE, scieur a la mé-

canique, demeurant à Pans, rue Mar-

cadet 91 (ouverture fixée provisoire-

ment au 5 avril 1869); nomme M. 

Truelle juge-commissaire, et m. Beau-

four, rue du Chàteau-d'Eau, 63, syn-

dic provisoire (N. 11486 du gr.). 

Du sieur SCHMIDT, marchand de 

vin et de bois des îles, demeurant à 

Paris (Charonne), rue du Chemin-de-

Fer, 28 (ouverture fixée provisoire-

ment au 5 avril 1869) ; nomme M. Si-

mon juge-commissaire, et M. Che-

vallier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic 

provisoire (N. 11487 du gr.). 

De dame DELARUE, épicière et 

marchande de vin, demeurant à Pa-

ris, passage d'Angouléme, 1 (ouver-

ture fixée provisoirement au 7 avril 

1869); nomme M. Mercier juge-com-

missaire, et M. Lamoureux, quai de 

Gesvres, 8, syndic provisoire (N. 11488 

du gr.). 

Du sieur LEFRANÇOIS , maître 

d'hôtel meublé, demeurant à Paris, 

£ue Letellier, 49 bis, ci-devant, et 

^actuellement aveuue de la Motte-Pi-

quet, 56 (ouverture fixée provisoire-

ment au 3 avril 1869); nomme M. 

Truelle juge-commissaire, et M. De-

vin, rue de l'Echiquier, 12., syndic 

provisoire (D. 11489 du gr.). 

Du sieur LECLUSE, mécanicien, 

ayant demeuré à Paris, rue des Fos-

sés-Saint-Victor, 39, puis rue de Pa-

radis, au Marais, 6, et actuellement 

sans domicile connu (ouverture fixée 

provisoirement au 5 mars 1869); nom-

me M. Truelle juge-commissaire, et 

M. Meys, rue des Jeûneurs, 41, syn-

dic proxisoire (N. 11490 dugr.). 

Du sieur BERGAUD, marchand de 

vin, demeurant à Paris, rue Groull-

d'Arcy, 15, ci-devant, et actuellement 

rue Mademoiselle, 57 (ouverture fixée 

provisoirement au 2 avril 1869);nom-

mo M. Simon, juge-commissaire, et 

M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 

syndic provisoire (N. 11491 du gr.). 

Du sieur TISSERAND, entreposi-

taire de bière, demeurant à Paris, 

cours de ^incennes, 31 (ouverture 

fixée provisoirement au 2 avril 1869); 

nomme M. Turenne juge-commis-

sàire, et M. Barboux, rue de Savoie, 

20, syndic provisoire (N. 11492 du 

g'-)-
De la société en nom collectif Fer-

dinand DR1ER et C% ayant pour ob-

jet la fabrication d'instruments de 

précision, dont le siège est à Paris, 

rue Turenne, 38, ladite société com-

posée de : 1° DRIER (Isidore-Ferdi-

nand); 2" dame LUQUET (.Teanne-

Jenny), femme judiciairement séparée, 

quant aux biens, dudit sieur Drier, 

demeurant tous deux à Joinville-le-

Pont, avenue Molette (ouverture fixée 

provisoirement au 3 avril 1869); nom-

me M. Mercier juge-commissaire, et 

-M. Chevillot, rue Turbigo, 6, syndic 

provisoire (N. 11493 du gr.). 

SYNDICATS, 

Messieurs les créanciers des sieurs 

1° GUtLLOT (Jean-Marie) ; 2° H1RO-

DY (Jean), associés de fait pour l'ex-

ploitation d'un fonds de commerce de 

produits chimiques, et demeurant tons 

deux à Paris, impasse d'Amboise, 2, 

place Maubert, 3, sont invités à se 

rendre le 29 courant, à 1 heure pré-

cise an Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites (N. tï440 

du gr.j. . 

Messieurs les créanciers du sieur 

BAPPE11T (Louis - Joseph - Georges), 

marchand de nouveautés, demeurant 

a Paris, rue Vandrezanne, 5, sont in-

vités à se rendre le 29 courant, a 1 

heure précise, au Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des lail-

lites (N. 11461 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-

ciété en commandite HARDY et C , 

avant pour objet la fabrication de ma-

roquineries, dont le siège est a Paris, 

rue de Turbigo, 2, composée de 

Louis-Félix Hardy, demeurant au siège 

social, et d'un commanditaire, sont 

invités à se rendre le 29 courant, a 

1 heure précise , au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites (N. 11-163 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

JUMEAU (Edmond), horloger à Sceaux 

(Seine), rue Houdan, 51, sont invités 

à se rendre le 30 courant, à 1 heu-

re précise, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites (N. 

11343 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 

ENOUT et C, marchands de confec-

tions, demeurant à Paris , rue Ven-

dôme, 25, sont invités à se rendre 

le 30 courant, à 1 heure précise, au 

Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites (N. 11350 du 

gr.)-

Messieurs les créanciers du sieur 

CHARDIGNY, marchand de vin, de-

meurant à Paris, boulevard de Stras-

bourg, 79, ci-devant, Qt actuellement 

boulevard de la Chapelle, 18, sont in-

vités à se rendre le 30 courant, à 1 

heure précise, au Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des fail-

lites (N. 11439 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

JOUHANT (Charles), marchand de 

vin, demeurant à Paris, rue aux 

Ours, 44, sont invités à se rendre le 

30 courant, à 10 heures précises, au 

Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites (N. 11481 du 

gr.)-
Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des cr°an :iers présumés que sur 

la nomination ce nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli.n'étant pas con-

nus sont priés de remettre au greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRE8. 

Son t invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créance, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur KOCII (Antoine), fabiïcante 

de peignes, demeurant à Paris, rue 

Saint-Denis, 357; 
Entre les mains de M. Barboux, 

rue de Savoie, 20, syndic de la fail-

lite (N. 11314 du gr.'). 

Du sieur RATEAU ainé (François), 

entrepreneur de charpentes, demeu-

rant à Paris (Montmartre), petite rue 

Saint-Denis, 15 ; 

Entre les mains de M. Quatremère; 

quai des Grands-Augustins, 55, syndic 

de la faillite (N. 11029 du gr.). 

Pour, en conformité de l article 493 

du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

Sent invités à se rendre an Tribunal 
de commerce de Paris, salle tlet as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 
AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERNIER (Etienne), en 

son vivant fabricant d'outils, à Paris, 

passage Josset,' 7, le 29 courant, à 11 

heures (N. 11205 du gr.). 

Du sieur MONTANT (Antoine), maî-

tre maçon appareilleur, demeurant à 

Paris, rue du Manoir, 9, le 29 cou-

rant, à 1 heure (N. 11268 du gr.). 

Du sieur LACOMBE (Jean-Victor), 

négociant en drogueries, demeurant à 

Pai-is, rue des Blancs-Manteaux, 19, 

le 29 courant, à 2 heures (N. 11278 

du gr.). 

Du sieur CHAMBEAU ainé (Jules-

François), mécanicien, demeurant à 

Paris* quai Jemmapes, 260 le 30 cou-

rant, à 10 heures (N. 11325 du gr.). 

Du sieur ACQUIER-LAUNOIS (Vic-

torin-Antoine-Biaise) , fabricant de 
fleurs, demeurant à Paris, rue Saint-

Denis, 309, le 30 courant, à 10 heures 

(N. 11216 du gr.). 

De dameGELLY (Geneviève Requé-

rant, femme de Jean-Baptiste-Casimir 

Gelly), ladite dame tenant bazar, de-

meurant à Paris, rue de Turbigo, 56, 

le 30 courant, à 1 heure (N. 11216 du 

gr.). 

Du sieur RIVIÈRE, estampeur, de-

meurant à Paris, rue Fontaine-au-

Roi, 32, le 30 courant, à 11 henres 

(N. 11036 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 

remettent préalablement leurs titres à 

M51. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur MON-

CULIER (Etienne-Eugèiïe), en son vi-

vant marchand de vin et entrepreneur 

de maçonnerie, à Paris, boulevard de 

Reuilly, 12, en relard de faire vérifier et 

d'affirmer leurs créances, sont invités 

à se rendre le 29 courant, à 2 heures 

précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, procéder à 

la vérification et à l'affirmation de 

leursdites créances (N. 8779 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite des sieurs BON-

NE'!' et ANRÈS, marchands de peaux, 

demeurant à Paris, rue Beaurepaire, 

14, ci-devant, et actuellement rue 

Grenela, 54, en retard de faire vérifier 

et d'affirmer leurs créances, sont in-

vités à se rendre le 29 courant, à 

11 h. précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire ' 

des assemblées, pour, sons la prési-

dence de M. le juge-commissaire, pré-

céder à la vérification et à l'affirma-

tion de leursdites créances (N. 10184 

du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur CAS-

SARD, entrepreneur de peinture, ayant 

demeuré à Vitry-sur-Seine, puis à 

Choisy-le-Roi, rue Saint-Douis, 35, et 

demeurant actuellement à Pontoise 

(Seine-et-Oise), rue de Giron, 51, en re-

tard de faire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre 

le 29 courant, à 10 h. précises, au 

Tribunal de commerce de ta Seine, 

salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le juge-com-

missaire, procéder à la vérification et 

à l'affirmation de leurs dites créances 

(N. 10128 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur MAU-

GRAS (Alexandre), fruitier, demeu-

rant à Paris (Passy), rue de.la Tour, 4, 

en retard de faire vérifier et d'affirmer 

leurs créances, sont invités à se rendre 

le 30 courant, à 10 heures précises, 

au Tribunal de commerce de la Seine, 

salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le juge-com-

missaire, procéder à la vérification et 

à l'affirmation de leursdites créances 

(N. 10949 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite de Dlle PIDOUX 

(Ernestine-Elisabeth-Léontine), tenant 

hôlel meublé, demeurant à Paris, rue 

de la Cossonnerie, n. 7, en retard 

de faire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre 

le 30 courant, à 10 heures précises, 

au Tribunal de commerce de la Seine, 

salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le juge-

commissaire, procéder à la vérifica-

tion et à l'affirmation de leursdites 

créances (N. 10500 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur BER-

NARD (Edouard-Louis), ancien négo-

ciant en vins à Paris, avenue de Choi-

sy, n. 213, y demeurant, en retard 

de taire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre le 

30 courant, à 10 h. précises, au Tri-

bunal de commerce de la Seine, salle 

ordinaire des assemblées, pour, sous 

la présidence de M. le juge-commis-

saire, procéder à la vérification et à 

l'affirmation de leursdites créances 

(N. 10737 du gr.). 

CONCORDATS. 

De la société en nom collectif E. PE-

TITEAU et C, ayant pour objet le 

commerce de bijouterie, joaillerie et 

orfèvrerie, dont le siège est à Paris, 

rue Scribe, n" 1, composée de : 1" 

Eugène Petiteau ; 2° dame Petiteau 

(Arnica Versepuy, femme du sieur Eu-

gène Petiteau) ; 3" José Blanco; 4° 

clame Blanco ( Angelina-Zéchitelli , 

femme du sieur José Blanco), le 30 

courant, à 12 heures précises (N. 10073 

du gr.). 

Du sieur LAURENT (Claude-Napo-

léon), fabricant do billards, demeurant 

à Paris, rue Traversière-Saint-Antoine, 

55, le 30 courant, à 11 heures précises 

(N. 11045 du gr.). 

Des sieurs KUTT (André) et FÉ-

CHOZ (Alfred), mécaniciens pour pia-

nos, demeurant tous deux à Paris (La 

Villctlei, rue de Flandre, 99 (associés 

de l'ait), ayant fait le commerce sous 

la raison : Kutt et Féchoz, le 30 cou-

rant, à 1 heure précise (N. 11037 du 

gr.)-

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics et du projet de 

concordat. 

REMISES A HUITAINE 

DU CONCORDAT. 

Du sieur KUPPER (Guillaume), fa-

bricant de caisses de pianos, demeu-

rant à Paris, rue des Trois-Couron-

nes, 27, le 29 courant, à 2 hsures 

précises'(N. 10656 du gr.)'. 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur te concordat propose par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-, 

sister à la formation de l'union, et, 

dans ce ca*, donner leur avis tant sur 

les faits de la gestion que sur futilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D ACTIF 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 

par le «ieur BOUSS1É (Jean-Louis), 

limonadier, demeurant à Paris, bou-

levard Sébastopol, 98, étant terminée, 

MM. les créanciers sont invités à se 

rendre le 29 courant, à 10 li. pré-

cises, au Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour, 

conformément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre ie compte dé-

finitif qui sera rendu par les syndics, 

le débattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe communi-

cation des compte et rapport des syn-

dics (N. 9541 du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné 

par le sieur FARAUD, tenant maison 

meublée et table d'hôte, demeurant à 

Paris, rue des Fossés-Saint-Jacques, 

16 bis, ci-devant, et actuellement rue 

du Temple, 38, étant terminée, MM. 

les créanciers sont invités à se 

rendre le 29 courant, à 11 heures 

précises, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, 

conformément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syndics, 

le débattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe communi-

cation des compte et rapport des syn-

dics (N. 8813 du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné 

par la dame HURAULT-LEROY, négo-

ciante, demeurant à Paris, rue Saint-

Honôré, 402, ci-devant, et actuelle-

ment rue de la Chaussée-d'Antin, 12, 

étant terminée, MM.les créanciers sont 

invités à se rendre le 29 courant, à 

11 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'ar-

ticle 537 du Code de commerce, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge do leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe communi-

cation dès compte et rapport des syn-

dics (N. 1827 du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné 

par la société en liquidation PETIT 

et C, ayant eu pour objet ,1a consi-

gnation et la vente à la commission 

de fruits, primeurs, salines et tontes 

autres denrées alimentaires, et dont 

le siège était à Paris, rue de la Grande-

Truanderie, 52, ladite société composée 

d« Léon-Théodore Petit et du sieur 

Hippolyie Duceux, étant terminée, 

MM. les créanciers sont invités à se 

rendre le29 courant, à 11 h. précises, au 

Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu par les syndics, 

le débattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner'décharge de leurs fonctions. 

NOTA Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe communi-

cation des compte et rapport des syn-

dics. (N. 4170 du gr.;. 

La liquidation de l'actif abandonné 

par la société en commandite BODIN 

et C°, ayant pour objet l'exploitation, 

d'un fonds de limonadier et marchand 

de vin, dont le -iége esl à l'aris, rue 

Tiubigo, 60, composée de Henri 

Bodin, demeurant au siège social cl 

de commanditaires, étant terminée, 

MM; les créanciers sont invités à 

se rendre le 33 courant, à 1 h. précise, 

au Tribunal dè commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte défini-

tif qui sera rendu par les syndics, le 

débattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe communi-

cation des compte et rapport des 

syndics (N. 10237 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur LA. 

FOURCADE (Eugène-Guillaume), et 
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dame Henriette-Eugénie Savary, son 
épouse, contractuellrinent sépjrée de 
biens, ayant tous deux exercé le com-
merce de marchand de vin, louant 
appartements meublés à Paris, rue de 
Trëvise, 10, sont invités à se rendre le 
2!) courant, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter ; leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'èxcusabiuw du 

failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics 

(N. 10418 du gr.,. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la dame veuve 
DUSSAIX (Marie-Annelte Clavelin, 
veuve du sieur Pierre Dussaix], et 
sieur VAUTHIER 'Urbain-Lucien), 
tourneurs en cuivre et fabricant de 

vis cylindriques, denueurant tous deux 
à Paris, boulevard Richard-Lenoir, 77 
(associés de l'ait), ayant fait le com-
merce sous la raison veuve Dussaix 
et Vauthier, sont invités à se rendie 
le 29 courant, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées' des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débatire, le clore, et l'arrêter, 
leur donner décharge do leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excu-

sabilité du failli. 

"NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grellê communication 
des compte et rapport des syndics (N. 

10538 du gr.). 

Messieurs les ' créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
CKOUSOL et GIGANON, coupeurs de 
poils, demeurant à Paris, rue des 
Murs-de-la-lloquetle, sont invités 
à se rendre le 29 courant, à 11 heures 
précises, au Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des fail-
lites , pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
te compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débatire, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
t'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grellê communication 
des compte et rapport des syndics (N. 

20418 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur VUL-
QUIN-POTTIEI'i, fabricant ae bas et 
marchand de bonneterie, passage Ver-
deau, 15, avec succursale me Lalayelte, 
38, sont invités à se rendre le 29 cou-
rant, à la h. précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'an. 537 
du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics. 
(N. 7253 du gr.). 

Messieurs los créanciers composant 
l'Union de la faillite du sieur TEX1EK-
GENTtEN, marchand de vin, ayant 
demeuré rue du Château, n. 13, sont 
invités à se rendre le 30 courant, 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des fa.il lies, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter ; >eur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gred'e communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 9813 du gr.). 

.Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société en 
nom collectif et en commandite JOUA-
NIN et Ce, ayant pour objet la fabri-
cation do passementeries, dont le siège 
est à Paris, rue des l'an'oyaux, 47, la-
dite société composée do Félix Joua-
nin et d'un commanditaire, sont invi-
tés à se rendre le 30 courant, à 1 
heure précise, au Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le core et 
l'arrêter ; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des 
syndics (N. 10054 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DA-

VOINE (Pierre), ancien restaurateur 
et marchand de vins à Paris, riie de 
Valois, 30 (Palais-Royal), demeurant 
même ville, rue du Hasard, 6, sont 
invités à se rendre le 30 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément a l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leur, fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent pren ro au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics (N. 7024 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur KOGER 
(Jules-Parfait), fabricant de chaussu-
res, demeurant à Paris, rue du Fau-
biHirg-Saiut-Denis, 1G2, sont invités 
à se rendre le 30 courant, à 1 heure 
précise , au Ti ibunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites , 
pour, conformément a l'article o37 
di Code de commerce, entendre 

1 le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter ; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8579 du gr.). 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur LEBRUN (Joseph), fa-
bricant de passementeries, demeurant 

à Paris, rue des Bourdonnais, 31), peu-
vent se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Copin, syndic, rue Guéué-
gaud, 17. pour toucher un dividende 
de 3 fr. 34 c. pour 100, unique répar-
tition (N. 10I41 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D ACTIF 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur HEfv'NTER (Jutes-Fran-
çois), costumier, demeurant à Paris, 
rue Brorigniart, 1, peuvent se pré-
senter, de 3 a 5 heures, chez M. 
Dufay, syndic, rue Laflitte, 43, pour 
toucher un dividende de 7 fr. 35 c. 
pour 100, deuxième et dernière répar-
tition de l'actif abandonné iN. 8162 
du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MOLIÈRE, marchand 
de chaussures, demeurant à Paris, rue 
de la Bourse, 4, ci-devant, et actuel-
lement sans domicile connu, peuvent 
se présenter, de 3 à 5 heures, chez 
M. Barboux, syndic, rue de Savoie, 
20, pour toucher un dividende de 93 fr. 
3'i c. pour 100, unique réparti lion de 
l'actif abandonné (N. 9485 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine gui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'art. 527 du Code de commerce,^ la 

clôture des opérations de la faillite • 

. Du 30 mars. 

Du sieur BINNECHERE (Jean-Pier-
re), fabricant de gainerie, demeurant, 
a Paris, rue Beaubourg, 72 {S. 18375 

du gr.j. 
Du sieur M OU IX (Jean), entrepre-

neur de bâtiments, demeurant à Pa-
ri;, rue Saint-Paul, 20 (14° arrondis.) 
IN. 10910 du gr.). 

Du sieur JOUBERT (Pierre), limo-
nadier, demeurant à Paris, rue Saint-

Martin, 159 fit, 11397 du gr.). 

Du sieur ESCLAVON (Victor), me-
nuisier, demeurant a Paris-Montmar-

tre, passage de l'Arcade, 10, et rue 
des Poiriers, 3 (N. 11161 du gr.). 

Du sieur DURAND, marchand de 
vins, demeurant à Taris-Montmartre, 
rue Angélique-Compuint, 11 (N. 11190 

du gr.). 

De la dame DEOTTINIS (Alphonsi-
ne-Slratonice Dereudre, femme sépa-
rée de biens du sieur Victor-Pierre 
Déotlinis), ladite dame marchande de 
modes, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Aiitin, 20 (N. 11193 du gr.). 

D.i sieur HIGONET, fabricant de 
lampes, demeurant à Paris, boule-
vard du Prince-Eugène, 118 (N. 11,200 
dugr. 

Du sieur COSTET (Jacques), épi-
cier, demeurant à Levahois-Perret, 

rue Vallicr, 36 bis (N. 11218 du gr ). 

Du sieur CUNIN, sellieT-harnacheur, 
demeurant à Paris, rue Quhicampoix, 
27 (N. 11219du gr.). 

De la dame DESH ANS-DE i .ORME, 
marchande de vin et tenant hôtel 
garni, demeurant à Paris, Grande-Kue 
de la Chapelle, 125 ancien et 111 
nouveau (N. 11225 du gr.). 

Du sieur DECOUR, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant à Paris-les-

Tern'es, rue Brey, 24 (N. 10952 du 

gr-)' 
Du sieur DAVID fils, commission-

naire en vins, demeurant à Paris, rue 
Castex, 9 (N. 10909 du gr... 

Du sieur LHOMME, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue de là 

[délité, 14, ci-devant, et actuelle-
ment sans domicile connu (N. 10972 

du gr.). 
Du sieur RAMONET (Victor), tapis-

sier, demeurant à Paris, rue Dela-

borde, 34 (N. 10986 du gr.!. 

Du sieur DERGNIAUX, marchand de 
vin, demeurant à Paris, avenue Rapp, 

9 (Ni 11013 du gr.). 

Du sieur LEGRAND, marchand de 
vins, demeurant à Gentilly (Seine), 
chemin des Coquettes, 4 (Bn 11041 cm 

«M-

Du sieur VENDOME (Philippe, g™-
vatier, boulevard Bonne-Nouvelle, 6 
(N. 11118 du gr ). 

Du sieur THOMASSIN, négociant, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Samt-

Augustin, 10 (N. 11122 du gr.). 

Du sieur 'ROCHER, marchand de 
toiles en gros, demeurant à Pairs, 
rue des Bourdonnais, 34, ci-devant, et 
actuellement rue du Pont-Neuf, 35 

(N. 1H48 du gr.). 

N.B. Un mois après la date de ces 

ntqements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 

failli-

' 'ASSEMBLÉES DU 26 AVRIL 1869. 

Dix HIÎURES : Protat, synd. — La-
gesse, vérif. — Leblond, clot. — 
Juquin et Ce, id. — Dorée, 2e af-
firm. — Billoir, id. — Martinet et 
Pomal, conc. — Desgrosillier, id. — 

Barrier, redd. de c. 

MIDI : Dlle Bloch, synd. — Dame 
Malguy, vérif. — Mag dadas, id.- — 
Degon, id. — Bertrand, clot. — 
Peeters, id. — Ganuelon, conc. — 
Legrand, redd. de c. 

UNE HEURE: Boulanger, synd. — Cho-

pignac-Boileau, dût. — Roy, id- — 
Malhias et Sauvelet, id. — Goud-
smit, id. — Guiraud, afiirm. — 
Sauques et veuve Joigny, id. 

DEUX HEURES : Pouplain, conc. — 
Deseaux et Jourdain frères, redd. 
de c. — Crocnard, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 26 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseufs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

23i9—220 bouteilles Môdoc, 150 bou-
teilles Saint-Emilliun, etc. 

2350— Comptoir, casiers, vitrines, ap-
pareils à gaz, mercerie, etc. 

2351— Meubles et divers autres ob-

jets. 
2352— Cheminées en marbre, mor-

ceaux de marbre, etc. 
2353 -Tables, buffet, chaises, canapés, 

lampes, etc. 
23)4—Tailles, chaises, buffet, bureau, 

pendules, fauteuils, etc. 
23.(5—Table, chaise, armoire, tapis, 

rideaux, fauteuil, etc. 
Rue de l'Ecole-de-Alédecille, 80. 

2356- Tables, fourneaux, métier à 
épingles, etc. 

Rue du Chemin-Vert, 45. 
2357- Buffet, chaises, pendule, bu-

reau, etc. 
Hue de la Roquette, 118. 

2358- Cisaille à bascule, decoupoir, 
balancier, étau, etc. 

Le 27 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2359- Guéridon, chaises, fauteuils, bu-

reaux, tables, etc 
2300—Comptoirs, chaises, armoires, 

b ouses, pantalons, etc. 
2361— Bureau, divan, tabourets, chai-

ses, Basculé, etc. 
2362— Tables, canapés, chaises, fau-

teuils, glaces, etc. 
2363— Bureau, cheminée prussienne, 

cheval, tapissière, etc. 
2364— Comptoir, tables, chaises, séiie 

de mesures, etc. 
2365— Bureaux, chaises, fauteuils, ca-

napé, ure-.se à copier, etc. 
2366— Fusil de chasse double, pistolet, 

gilet, habit no r, etc. 
2oo7—Poêle, arinohe, tables, pendule, 

rideau c, chaises, etc. 
2:Mj8—Tables, fauteuils, pendule, chif-

fonnier, volumes, etc. 
2369— Peintures diverses, bureau, pen-

dule, armoire, etc. 
2370— Tables, buffets, chaises, armoire, 

toilette, etc. 

2371— Canapé, fauteuils, chaises,
 r

j_ 
cleaux, tableaux, etc. 

2372— Glace, tabie, poêle, armoire 
chaises, horloge, etc. ' 

2373— Meubles et divers autres
 0

h 
jets. 

2374— Meubles et divers autres ob-
jets. 

2375 - Meubles et divers autres ob-
jets. 

23 ÎU—Meubles et divers autres ob 
jets. 

2377—Meubles et divers autres ob-
jets. 

2J78—Bureau, chaises, fauteuils, pen-
dules, etc. . 

2179—Tables, chaises, guéridon, buf-
fet, armoires, fauteuil-, etc, 

Rue Lufayette, 41. 
2380 -Pianos, orgues, tabourets, ri»» 

ces, meut'les divers, etc. 
Boule de Versailles, 152. 

2381— Vm rouge et blanc, eaux-de-vie 
et liqueurs diverses, etc. 

Rue Dorantin, 31. 

2382 - Comptoir avec sa nappe eu 
etain, glacé», casiers, etc. 

Petilu-Rue Sauit-Deiils, 17. 
2381-«Souffleti, machine, jument, har-

nais, tilbury, etc. 

Rue de Grétry, 5. 
2384- Comptoir, tables, cliaisas, ap-

pareils à gaz, etc. 

Faiibouig-Saint-Antoine, 56. 
2385- Hure..u, tables, chaises, buffet 

établis, etc. 

Rue Barbette, 14. 
2386- Tables, chaises, commode, buf-

fet, pendules, etc. 

Rue de la Bârouuïëre, 11 et 13 

2387 -Bureau, lustre, bibliothèque, 
l,o00 volumes, etc. 

Cité RI vérin, 5. 
2388— Meubles et divers autres ob-

jets. 

Rue Escudier, 45, à Boulogne-sur-
Seine. 

2389— Tables, buffet, chaises, bureau 
pupitre, poêle, glace, etc. 

Rue Impériale, 50, à Ivry. 
2390— Bureaux, ciiaises, fauteuils, nia-

chine à vapeur, etc. 

Ile de Saint-Oueu dite du Chatelier 
à ITle-Saint-Dems. 

2391— Comptoir, tables, chaises, com. 
mode, fusil de chasse, etc. 

Le gérant, 

N. GUULBMAUb. 

Insertions légales eî judiciaires. 

il Par conventions verbales, en date du 20 av 
1869, 

M. HOIDAUD a vendu à M. JANOT, rue du 
Chemiii-de-ili'uilly, 40, son fonds-de lavoir pu-
blic, ensemble, l'achalandage, et !e matériel 
dudit lavoir,' moyennant prix et conditions ar-
rêtés entre les parties ; entrée en jouissance 
immédiatement. 

HoiDAuu père, 
JANOT. (314) 

AUDIEÏSCE DES CRIÉES. 

Ventes immobilières. 

I 1 h\\l MEUBLES 
Vente, aux. criées de la Seine, le 15 mai 1809, 

De trois liRAW»«« et ElSiM.E* 5IAISOKS, 
boulevard Malesherbes, 11. 

Revenu brut : 66,230 fr. 
Mise à prix : 600,000 fr. 

Boulevard Malesherbes, H bis< 
Revenu brut : 28,500 fr. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
Rue de Richelieu, 108. 
Revenu brut : 47,610 fr. 

Mise à prix : 400,000 fr. 

D'un TERRAIN 
de 1,264 mètres 88 centimètres environ, au 
parc des Princes (bois de Boulogne). 

Mise à prix : 12,000 fr. 

lit des CBIATEt»! ET TKRRE 

de la Chauvennerie, commune d'Ozouer-la Per-
rière, canton de Tournan (Seine-et-Marne). 

Mise à prix : 300,000 fr. 
S'adresser : 

1° A Mu IjÂCOiMIE, avoué poursuivant, rue 
Saint-Honoré, 350; 

2° A Me DewTtix, avoué, rue Laffiite, 36; 
3° A M° Drechou, avoué, place Boëldieu, 1 ; 
4° A M0 de Madré, notaire, rue Saint-An-

toine, 205 ; 
5° A Mc Panhard, notaire, rue du Faubourg-

Poissonnière. 2 ; 
6° A M" llugot, notaire à Ozouer-la-Ferrière; 
7° A M. GrapiUard, architecte à Paris, rue 

Notre-Dame-de-Lorette, 14 ; 
8° Et sur les lieux, au garde de la Chauven-

nerie. -(5466) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

TERRAINS Â PARIS 
Etude de Me nBl,AU*'AIS, avoué à Versailles, 

rue de la Paroisse, 46. 

Adiudicalion le 18 mai 1>'89, à midi, en la 
chambre des notaires de Paris, pince du Châte-
let, parle minissère de M" A. îozon, notaire: 

De ÏEB«AS\* propres à bâtir, 
situés à Paris (Passy), rue de la Faisanderie et 

rue Théry, près de l'avenue de l'Impératrice et 
la porté Drtiphine, eu ireize lots, sur des mises 
à prix variant de 30 à 40 francs le mètre envi-
ron, et s'élevant au total à 169,000 francs. 

S'adresser pour les renseignements : 

Sur les lieux à M. Neveu. 

A Paris : à Mu Jozou, notaire, dépositaire du 
cahier des charges, boulevard Saint-Martin, 53. 

A M0 Lavocat, notaire à Paris, quai de la 
Tournellc, 37. 

A Versailles : à Mes DELAVNAIS, Rémond, 
Laumailiier, avoués. 

A Rueil : à M» Herbette, notaire. -(5159) 

PROPRIÉTÉ» AlIINS(SeMtïne) 
A adjuger, en la ch. des notaires de Paris, 

même sur une enchère, le 11 mai 1869. — Mai-
sonde maître, parc, ferme, bois. Conten.: I82hect. 
Produit : 8,000 fr., non compris 4,300 pieds d'ar-
bres évalués 40,000 fr. — Chasse réservée. 

Mise à prix : 220,000 fr. 
S'ad.'à Mu

 MASSION, not. à Paris, boul. des Ita-
liens, 9; et à Me Blanc, notaire à Brav-sur-Seine. 

 '(5452) 

Adjudication, môme sur une seule enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le 25 mai 
1869, d'une 

MAISON PAARIS RUÉ DïPERRÉ, Î3 
Bail principal jusqu'au 1er octobre 1878: 9,000 

francs nets même de grosses- réparations. 
70,000 fr. dtis au Crédit foncier. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser à Me SïAS*sIO\', notaire à Paris, 

boulevard des Italiens, 9, et sur les lieux. 

 (5472) 

DE AÏS.Sll MONTMORENCY 

av. jardin et dépendances, r. de Paris 5 à vendre, 
sur une enchère, ch. des not.,le i l mai 1809. Miseà 

prix, y compris le mobilier, 60,000 fr. S'adr. à M° 
FovAKD, notaire à Paris, boulev. Haûssmann, 94. 

(5161): 

ARI8 WAIOWll l'ETITES-EClltlES, 7, i 

Façade : 56"',13; cont.: 396n,,80, à vendre, sur une 

enchère, en la ch. des not., Ie25 mai 1809. Revenu 
net de toules charges, par bail principal : 20,000 fr. 
Mise à prix : 320,000 fr. — S'adr: à Mu

 FOVAUD, 

notaire à Paris, boulevard Haussmann, 94. 
(34C2)! 

CHEMINS DE FER 

GlîlLAl'HE-LlXEHBOlRK 
Le conseil d'administration des Chcutiiiw 

«Se f c r i> ti i^t ti niut* - B.» u & c in Itou rie a l'hon-

neur de convoquer MM. les actionnaires de la 
société, en assemblée générale ordinaire et ex-
traordinaire, pour le samedi- 29 mai 1869, à 
trois heures, au siège de la succursale, 68,bou-
levard de Strasbourg, à l'efl'el : 

1° Comme assemblée ordinaire, d'approuver 
les comptes de l'exercice 1808; 

2° Comme assemblée extraordinaire, de don-
ner tous pouvoirs au conseil d'administration : 

A pour rendre définitive, en vertu d'un droit 
de préférence antérieur, la concession du pro-
longement de l'embranchement des minières 
au-delà d'Esch ; 

B pour assurer les ressources nécessaires à 
celle construction, et pour conclure, à cette fin, 
tous arrangements avec la compagnie de l'Est 
au sujet de ce prolongement. 

Pour assister à cette assemblée, les porteurs 
d'au moins vingt actions anciennes ou cent 

actions nouvelles privilégiées ou bien d'un nom-

bre d'actions anciennes et d'actions nouvelles 
confondues représentant ensemble un capital-
nominal d'au moins 10,000 francs, devront, con-
formément à l'article 33 des statuts, opérer le 
dépôt de leurs titres et retirer leur carte d'ad-
mission, soit à Luxembourg, au siège social, 

soit à Paris, à la succursale çi-*dcssus indiquée, 
du 1er au 14 mai prochain inclusivement, de 
onze heures à trois heures. 

Nul ne peut représenter uu actionnaire, s'il 
n'est lui-même membre de l'assemblée. 

Des modèles de pouvoirs seront délivrés dans 
les bureaux de la société. . (340) 

mm MïwM 
AVIS 

MM. les actionnaires du Crédit foncier 
cTAiitriene, qui entendent user de leur droit 
de souscrire aux actions réservées de la société 
Financière de Vienne, sont prévenus que le délai 
du dépôt des actions a été prorogé jusqu'au 30 
avril inclusivement. (345) 

SOCIÉTÉ mmm ET r 
MML les actionnaires sont prévenus que l'as-

semblée générale à l'effet d'entendre le compte 
rendu des opérations de l'année, aura lieu, le 
25 mai prochain, à deux heures et demie pré-
cises. 

Ne pourront êire admis que les porteurs d'au 
moins cinq actions nominatives, les possédant 
depuis trois mois au moment de la réunion. 

(337) 

MUR, MICHODIERE, 
ENTRE LA BOURSE ET LE NOUVEL OPÉRA 

e :GNY 

premiers jo 
. NOTA^— on recevra seulement les DÉCLAMATIONS relatives aux adresses égarées, afin de faciliter la livraison des 

marchandises qui ne seraient point arrivées à leur destination. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

Avril 1869. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Ç

IB
, R0E BERGÈRE, °20, PARIS! 

Certifié l'insertion sous le n° 

te K. 
■U.'.ÎX et C* 

Vu pour légalisation de la signature dr « 

^M. A. CHAIX et C°, 

Le maire du 9e arrondissement, 


